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1. 2013-GC-39 Divers 
Verschiedenes 

Ouverture de la session 
Eröffnung der Session 

        

  
  

2. 2013-GC-4 Divers 
Verschiedenes 

Communications 
Mitteilungen 

        

  
  

3. 2017-DSJ-51 Loi 
Gesetz 

Modification de la loi sur la justice (taux 
d’activité des juges) 
Änderung des Justizgesetzes 
(Beschäftigungsgrad der Richterinnen und 
Richter) 

Entrée en matière, 1re 
et 2e lectures 
Eintreten, 1. und 2. 
Lesungen 

Nicolas Kolly 
Rapporteur-e / 
Berichterstatter/-in 
 
Maurice Ropraz 
Représentant-e du 
Gouvernement / 
Regierungsvertreter/-in 

  I 

  
  

4. 2017-DSJ-131 Décret 
Dekret 

Acquisition de deux étages d’un immeuble sis 
à la route d’Englisberg 3, à Granges-Paccot 
Erwerb von zwei Stockwerken einer 
Liegenschaft an der Route d'Englisberg 3 in 
Granges-Paccot 

Entrée en matière et 
lecture 
Eintreten und Lesung 

Claude Chassot 
Rapporteur-e / 
Berichterstatter/-in 
 
Maurice Ropraz 
Représentant-e du 
Gouvernement / 
Regierungsvertreter/-in 

  I 

  
  

5. 2017-GC-41 Postulat 
Postulat 

Surveillance des mosquées et des imams 
Überwachung von Moscheen und Imamen 

Prise en considération 
Erheblicherklärung 

Christian Ducotterd 
Auteur-e / Urheber/-in 
 
Maurice Ropraz 
Représentant-e du 
Gouvernement / 
Regierungsvertreter/-in 
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6. 2017-DIAF-23 Rapport 

Bericht 
Rapport intermédiaire concernant la loi du 9 
décembre 2010 relative à l’encouragement 
aux fusions de communes (LEFC) 
Zwischenbericht zum Gesetz vom 9. Dezember 
2010 über die Förderung der 
Gemeindezusammenschlüsse (GZG) 

Discussion 
Diskussion 

Marie Garnier 
Représentant-e du 
Gouvernement / 
Regierungsvertreter/-in 

    

  
  

7. 2017-GC-110 Motion 
Motion 

Réforme des tâches des préfets et des régions 
Reform der Aufgaben der Oberamtmänner 
und der Regionen 

Prise en considération 
Erheblicherklärung 

Dominique Butty 
Auteur-e / Urheber/-in 
 
Nicolas Kolly 
Auteur-e / Urheber/-in 
 
Marie Garnier 
Représentant-e du 
Gouvernement / 
Regierungsvertreter/-in 

    

  
  

8. 2017-GC-19 Motion 
Motion 

Mise aux normes des porcheries 2018 - aide 
financière pour les producteurs de viande 
porcine 
Anpassung der Schweineställe an die Normen 
bis 2018 – Finanzhilfe für 
Schweinefleischproduzenten 

Prise en considération 
Erheblicherklärung 

Dominique Zamofing 
Auteur-e / Urheber/-in 
 
René Kolly 
Auteur-e / Urheber/-in 
 
Marie Garnier 
Représentant-e du 
Gouvernement / 
Regierungsvertreter/-in 
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Message 2017-DSJ-51� 7 juin 2017
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi modifiant la loi sur la justice  
(taux d’activité des juges)

1.	 Le contexte

Par motion, formulée sous une forme rédigée et déposée le 
28 septembre 2016 (2016-GC-121), la Commission de jus-
tice du Grand Conseil demande au Conseil d’Etat d’élaborer 
un projet de loi modifiant la loi sur la justice, afin de fixer 
la procédure applicable aux demandes de modification de 
taux d’activité des magistrats de l’ordre judiciaire. Faisant 
siens les arguments développés par l’auteur de cette motion, 
le Conseil d’Etat propose directement au Grand Conseil un 
projet de modification de la loi sur la justice.

Par ailleurs, le Conseil d’Etat saisit la présente occasion pour 
adapter la loi sur la justice au nouveau régime fédéral des 
sanctions pénales, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2018.

2.	 Procédure de consultation

L’avant-projet de loi a été mis en consultation du 24  no- 
vembre 2016 au 24 février 2017. Les instances consultées ont 
approuvé, à l’unanimité, la révision proposée.

3.	 Commentaires des dispositions

Art. 10b

Récemment, le Tribunal cantonal a décidé de modifier le 
taux d’activité de l’un de ses juges, sans en référer au Grand 
Conseil qui est l’autorité d’élection des juges. Informé en aval 
de cette décision, le Bureau du Grand Conseil s’est enquis de 
la procédure applicable à de telles situations, notamment de 
l’organe compétent pour approuver ou non une demande de 
changement de taux.

Au terme d’échanges entre le Bureau du Grand Conseil, la 
Commission de justice, le Service de législation, le Conseil 
de la magistrature et le Tribunal cantonal, il s’est avéré que la 
législation actuelle comportait une lacune en la matière qu’il 
faut combler. Cela dit, certains points ont pu être précisés ou 
éclaircis et ne requièrent pas une disposition législative spé-
cifique. Il en va ainsi des points suivants:

>> Tout indépendant soit-il dans l’organisation et l’exécu-
tion de sa charge, un magistrat ne saurait décider seul 

de la modification de son taux d’activité. De même, 
l’instance à laquelle il appartient, quelle qu’elle soit, ne 
dispose pas plus de cette latitude.

>> Le Grand Conseil est l’autorité d’élection d’une 
personne à une fonction judiciaire et à un taux d’activité 
déterminé. Ce dernier élément fait partie intégrante 
du poste judiciaire mis au concours et figure à ce titre 
dans les préavis du Conseil de la magistrature et de 
la Commission de justice transmis au Parlement.

>> De ce fait, tant la législation en vigueur (art. 103 al. 1, 
let e Cst FR, art. 11 LJ, art. 153 al. 1, let. f LGC) que 
la logique dicteraient que le Grand Conseil se prononce 
sur toute demande de modification de taux d’activité 
d’un juge.

>> Toutefois, le Grand Conseil rencontrerait de réelles 
difficultés à estimer concrètement le bienfondé, respec
tivement la suite à donner à de telles demandes.

Sur la base de ces constatations, la Commission de justice 
souscrit à la proposition du Conseil de la magistrature, qui 
consiste à conférer à ce dernier la compétence de se pro-
noncer sur les demandes de modification (augmentation ou 
réduction) de taux d’activité des juges, toute autorité judi-
ciaire confondue. En effet, entretenant des contacts réguliers, 
directs et approfondis avec toutes les instances judiciaires du 
canton, le Conseil de la magistrature est au fait de leurs diffé-
rentes situations (masse de travail, retards, qualité du travail 
accompli, problèmes de personnel, etc.). Cet organe est donc 
en mesure de se déterminer en toute connaissance de cause 
sur des demandes de modification de taux d’activité.

Art. 160

Le 19 juin 2015, les Chambres fédérales ont adopté la modi-
fication du droit des sanctions pénales. Parmi les nouveautés 
introduites, le travail d’intérêt général (TIG) ne sera plus une 
peine en soi, mais une nouvelle forme possible d’exécution 
des peines privatives de liberté de moins de six mois. Le TIG 
ne sera donc plus ordonné par les tribunaux, mais par les 
autorités d’exécution des peines. C’est pourquoi sa mention 
est biffée à l’article 160 al. 1 let. a LJ.

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR
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4.	 Incidences du projet

La mise en œuvre de cette révision n’aura aucune incidence 
financière ou en personnel. Le projet n’influence pas la répar-
tition des tâches entre l’Etat et les communes, n’a pas d’effets 
sur le développement durable et ne soulève pas de difficulté 
s’agissant de sa conformité au droit fédéral et de sa compati-
bilité avec le droit européen.
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Botschaft 2017-DSJ-51� 7. Juni 2017
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Entwurf des Gesetzes zur Änderung des Justizgesetzes  
(Beschäftigungsgrad der Richterinnen und Richter)

1.	 Kontext

Mit einer am 28. September 2016 in Form eines ausgearbei-
teten Entwurfs eingereichten Motion (2016-GC-121) ersucht 
die Justizkommission des Grossen Rates den Staatsrat darum, 
einen Gesetzesentwurf zur Änderung des Justizgesetzes aus-
zuarbeiten, mit dem das Verfahren bei Anträgen um Ände-
rung des Beschäftigungsgrads von Richterinnen und Rich-
tern festgelegt wird. Der Staatsrat übernimmt die Argumente 
der Motionsurheberin und schlägt dem Grossen Rat direkt 
einen Entwurf zur Änderung des Justizgesetzes vor.

Ausserdem nutzt der Staatsrat die Gelegenheit, um das Justiz-
gesetz an die neue eidgenössische Regelung des Sanktionen-
rechts anzupassen, die am 1. Januar 2018 in Kraft tritt.

2.	 Vernehmlassungsverfahren

Der Gesetzesvorentwurf wurde von 24. November 2016 bis 
24.  Februar 2017 in Vernehmlassung gegeben. Die konsul-
tierten Stellen haben die vorgeschlagene Änderung einstim-
mig gutgeheissen.

3.	 Kommentar zu den einzelnen 
Bestimmungen

Art. 10b

Vor Kurzem hat das Kantonsgericht beschlossen, den 
Beschäftigungsgrad eines seiner Richter zu ändern, ohne 
dies dem Grossen Rat als Wahlbehörde der Richterinnen und 
Richter zu unterbreiten. Das Büro des Grossen Rates, das im 
Nachhinein über den Beschluss informiert wurde, erkun-
digte sich nach dem in solchen Situationen anwendbaren 
Verfahren, namentlich nach dem Organ, das dafür zuständig 
wäre, einen Antrag um Änderung des Beschäftigungsgrads 
gutzuheissen oder abzulehnen.

Nach einem Austausch zwischen dem Büro des Grossen 
Rates, der Justizkommission, dem Amt für Gesetzgebung, 
dem Justizrat und dem Kantonsgericht stellte sich heraus, 
dass die geltende Gesetzgebung in diesem Bereich eine Lücke 
aufweist, die es zu schliessen gilt. Einige Punkte konnten 
jedoch präzisiert oder geklärt werden, ohne dass dafür eigens 

eine Gesetzesbestimmung notwendig wäre. Dies trifft auf 
folgende Punkte zu:

>> Obwohl Richterinnen und Richter in der Organisation 
und Ausführung ihrer Arbeit unabhängig sind, können 
sie nicht allein über die Änderung ihres Beschäftigungs-
grads entscheiden. Auch das Gericht, dem sie angehören, 
gleichgültig um welches es sich handelt, verfügt nicht 
über diese Handlungsfreiheit.

>> Der Grosse Rat ist die Behörde, die Personen in ein rich-
terliches Amt mit einem bestimmten Beschäftigungs-
grad wählt. Der Beschäftigungsgrad ist integrierender 
Bestandteil der ausgeschriebenen Richterstelle und wird 
deshalb in den Stellungnahmen des Justizrats und der 
Justizkommission zuhanden des Parlaments aufgeführt.

>> Aus diesem Grund würden sowohl die geltende Gesetz-
gebung (Art. 103 Abs. 1 Bst. e KV FR, Art. 11 JG, 
Art. 153 Abs. 1 Bst. f GRG) wie auch die Logik verlangen, 
dass der Grosse Rat sich zu jedem Antrag um Änderung 
des Beschäftigungsgrads einer Richterin oder eines 
Richters äussert.

>> Der Grosse Rat hätte aber ernsthafte Schwierigkeiten 
zu beurteilen, ob ein Antrag begründet ist bzw. welche 
Folge ihm zu geben ist.

Aufgrund dieser Feststellungen stimmt die Justizkommission 
dem Vorschlag des Justizrats zu, der diesem die Kompetenz 
erteilt, für alle Gerichtsbehörden über Anträge um Ände-
rung (Erhöhung oder Reduktion) des Beschäftigungsgrads 
von Richterinnen und Richtern zu entscheiden. Der Justiz-
rat, der regelmässige, direkte und intensive Kontakte zu allen 
Gerichtsbehörden unterhält, ist über ihre unterschiedlichen 
Situationen im Bild (Arbeitslast, Rückstände, Qualität der 
geleisteten Arbeit, Personalprobleme usw). Er ist demnach in 
der Lage, in voller Kenntnis der Sachlage über Anträge um 
Änderung des Beschäftigungsgrads zu befinden.

Art. 160

Am 19. Juni 2015 haben die eidgenössischen Räte die Ände-
rungen des Sanktionenrechts verabschiedet. Eine der Ände-
rungen betrifft die gemeinnützige Arbeit (GA), bei der es sich 
nicht mehr um eine eigenständige Strafe, sondern neu um 
eine mögliche Vollzugsform für Freiheitsstrafen unter sechs 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR
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Monaten handelt. Damit sind nicht mehr die Gerichte, son-
dern die Strafvollzugsbehörden für die Anordnung der GA 
zuständig. Sie wird deshalb aus Artikel 160 Abs. 1 Bst. a JG 
gestrichen.

4.	 Auswirkungen des Gesetzesentwurfs

Die Umsetzung dieser Gesetzesrevision hat weder finanzielle 
noch personelle Auswirkungen. Der Entwurf hat keine Aus-
wirkungen auf die Aufgabenverteilung zwischen Staat und 
Gemeinden oder auf die nachhaltige Entwicklung und ist mit 
dem Bundesrecht und dem europäischen Recht vereinbar.



Entwurf vom 07.06.2017Projet du 07.06.2017

 Loi

du 

modifiant la loi sur la justice
(taux d’activité des juges)

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la motion 2016-GC-121 de la Commission de justice du Grand Conseil;

Vu le message 2017-DSJ-51 du Conseil d’Etat du 7 juin 2017;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

La loi du 31 mai 2010 sur la justice (RSF 130.1) est modifiée comme il suit:

Art. 10b (nouveau) Taux d’activité
1 Le taux d’activité des juges professionnels est fixé lors de leur élection.
2 Dans le cadre des postes disponibles, le Conseil de la magistrature 
peut, avec l’accord de l’instance concernée et d’entente avec le ou 
la juge intéressé-e, autoriser le changement de ce taux d’activité. La 
Commission de justice du Grand Conseil en est préalablement informée.

Art. 160 al. 1 let. a

[1 Les autorités judiciaires communiquent à l’autorité d’application 
des sanctions pénales:]

a) une copie du dispositif écrit des jugements entrés en force et 
prononçant des peines privatives de liberté et des mesures;

Gesetz

vom 

zur Änderung des Justizgesetzes
(Beschäftigungsgrad der Richterinnen und Richter)

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf die Motion 2016-GC-121 der Justizkommission des Grossen Rates;

nach Einsicht in die Botschaft 2017-DSJ-51 des Staatsrats vom 7. Juni 2017;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Das Justizgesetz vom 31. Mai 2010 (SGF 130.1) wird wie folgt geändert:

Art. 10b (neu) Beschäftigungsgrad
1 Der Beschäftigungsgrad der Berufsrichterinnen und Berufsrichter 
wird bei ihrer Wahl festgelegt.
2 Der Justizrat kann im Rahmen der verfügbaren Stellenprozente mit 
dem Einverständnis des betroffenen Gerichts und im Einvernehmen mit 
der betroffenen Richterin oder dem betroffenen Richter eine  Änderung 
des Beschäftigungsgrads erlauben. Die Justizkommission des Grossen 
Rates wird vorgängig darüber informiert.

Art. 160 Abs. 1 Bst. a

[1 Die Gerichtsbehörden übermitteln der für den Vollzug der strafrecht-
lichen Sanktionen zuständigen Behörde folgende Unterlagen:]

a) eine Kopie des schriftlichen Urteilsdispositivs nach Eintritt der 
Rechtskraft, wenn das Urteil auf Freiheitsstrafe oder auf eine 
Massnahme lautet;



Art. 2
1 Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
2 La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise 
au referendum financier.

Art. 2
1 Der Staatsrat legt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.
2 Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.



 

Annexe 

GRAND CONSEIL 2017-DSJ-51 

Projet de loi 
Modification de la loi sur la justice 
(taux d’activité des juges) 

  Anhang 

GROSSER RAT 2017-DSJ-51 

Gesetzesentwurf 
Änderung des Justizgesetzes 
(Beschäftigungsgrad der Richterinnen und Richter) 

Propositions de la Commission de justice   Anträge der Justizkommission 
 
 

   
 

Présidence : Nicolas Kolly 
Vice-présidence : Antoinette de Weck 
Membres : Francine Defferrard, Pierre Mauron, Elias Moussa, 
Marie-France Roth Pasquier, André Schneuwly 

  Präsidium: Nicolas Kolly 
Vize-Präsidium: Antoinette de Weck 
Mitglieder: Francine Defferrard, Pierre Mauron, Elias Moussa,  
Marie-France Roth Pasquier, André Schneuwly 

Entrée en matière 

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil 
d'entrer en matière sur ce projet de loi. 

  Eintreten 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, 
auf diesen Gesetzesentwurf einzutreten. 

Propositions acceptées (projet bis) 

La Commission de justice propose au Grand Conseil de 
modifier ce projet de loi comme suit : 

  Angenommene Anträge (projet bis) 

Die Justizkommission beantragt dem Grossen Rat, diesen 
Gesetzesentwurf wie folgt zu ändern: 

Art. 1 
La loi sur la justice est modifiée comme il suit :  

Art. 11 al. 2 (nouveau) 

 Art. 1 
Das Justizgesetz wird wie folgt geändert: 

Art. 11 Abs. 2 (neu) 

2 Lorsque le taux d’activité d’un poste de juge professionnel-le 
à repourvoir n’excède pas 10%, le Conseil de la magistrature 
peut renoncer à une mise au concours. 

A1 2 Wenn der Beschäftigungsgrad einer zu besetzenden 
Berufsrichterstelle 10 % nicht überschreitet, kann der Justizrat 
auf eine Ausschreibung verzichten. 



 - 2 - 

Vote final 

A l’unanimité, la Commission de justice propose au Grand 
Conseil d’accepter ce projet de loi tel qu’il sort de ses 
délibérations (projet bis). 

  Schlussabstimmung 

Die Justizkommission beantragt dem Grossen Rat einstimmig, 
diesen Gesetzesentwurf in der Fassung, die aus ihren 
Beratungen hervorgegangen ist (Projet bis), anzunehmen. 

Catégorisation du débat 

La Commission de justice propose au Bureau que l’objet soit 
traité par le Grand Conseil selon la catégorie I (débat libre). 

  Kategorie der Behandlung  

Die Justizkommission beantragt dem Büro, dass dieser 
Gegenstand vom Grossen Rat nach der Kategorie I (freie 
Debatte) behandelt wird. 

Résultat des votes  

La proposition suivante a été mise aux voix : 

 Abstimmungsergebnisse  

Die Justizkommission hat über folgenden Antrag 
abgestimmt: 

Première lecture   Erste Lesung 

La proposition A1, opposée à la version initiale du Conseil 
d’Etat, est acceptée tacitement. 

A1 
CE 

Antrag A1 obsiegt stillschweigend gegen die ursprüngliche 
Fassung des Staatsrats. 

    

Le 27 septembre 2017   27. September 2017 
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Message 2017-DSJ-131� 22 août 2017
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de décret relatif à l’acquisition de deux étages  
d’un immeuble sis à la route d’Englisberg 3, à Granges-Paccot

1.	 Introduction

Le projet d’acquisition de deux étages d’un immeuble admi-
nistratif à la route d’Englisberg 3, à Granges-Paccot corres-
pond à la politique immobilière active que mène l’Etat de 
Fribourg, à savoir une diminution des locations par l’acqui-
sition de nouvelles surfaces. Il répond également aux besoins 
de regroupement physique du futur Service de l’exécution 
des sanctions pénales et de la probation (SESPP) en un lieu 
unique. Enfin il permet de saisir une opportunité actuelle-
ment présente sur le marché immobilier local.

2.	 Situation actuelle

Le 7 octobre 2016, le Grand Conseil fribourgeois a adopté la 
nouvelle loi sur l’exécution des peines et des mesures (LEPM).

La LEPM, dont l’entrée en vigueur a été fixée au 1er janvier 
2018, impactera fortement le paysage pénitentiaire fribour-
geois actuel. La section Application des sanctions pénales 
de l’actuel Service de l’application des sanctions pénales et 
des prisons (SASPP) fusionnera en effet avec l’actuel Service 
de probation (SProb) pour former le nouveau Service de 

l’exécution des sanctions pénales et de la probation (SESPP). 
La section Prisons (Prison centrale) du SASPP sera réunie 
quant à elle avec les Etablissements de Bellechasse sous une 
même entité autonome. Afin de permettre à ce grand projet 
de fusion de réellement déployer ses effets et synergies, il est 
indispensable de trouver, en vue de cette échéance du 1er jan-
vier 2018, des locaux communs susceptibles d’accueillir le 
futur SESPP.

Depuis le début de l’année 2017, le SASPP entretient de nom-
breux contacts avec le Service des bâtiments (SBat) afin d’exa-
miner les surfaces disponibles susceptibles de répondre aux 
besoins du futur SESPP. Une visite locale s’est notamment 
déroulée le 6 février 2017 sur le chantier «Les Portes de Fri-
bourg à Granges-Paccot, bâtiment «King Jouet»». Après ana-
lyse de ces surfaces (sur 2 étages) et du développement d’un 
projet (voir plans annexés), il appert que les locaux en ques-
tion répondent parfaitement aux attentes de la Direction du 
futur SESPP. Outre une architecture moderne, la situation de 
ces locaux est véritablement de premier ordre. Ils bénéficient 
en effet d’accès immédiats aux entrées d’autoroute direction 
Lausanne et Berne (ce qui n’est pas négligeable compte tenu 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre le message accompagnant le projet de décret relatif à l’acquisition de deux étages d’un 
immeuble sis à la route d’Englisberg 3, à Granges-Paccot.

Ce message comprend les chapitres suivants:

1.	 Introduction	 1

2.	 Situation actuelle	 1

3.	 Descriptif du système constructif du bâtiment	 2

4.	 Coûts et mode d’acquisition	 2

5.	 Délais	 3

6.	 Crédit d’engagement demandé	 3

7.	 Développement durable	 3

8.	 Conclusion	 3
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des déplacements très fréquents des collaboratrices et colla-
borateurs dans les différents Etablissements pénitentiaires 
et de mesures sis sur tout le territoire suisse), d’un arrêt de 
bus à proximité de l’immeuble (avec une fréquence élevée), 
de places de parc en suffisance, d’un accès facilité pour se 
rendre auprès des Etablissements de Bellechasse ainsi que 
la présence de plusieurs partenaires institutionnels (Service 
de la population et des migrants, Police cantonale) dans un 
rayon restreint.

Actuellement le SASPP est en location à la rue du Simplon 13, 
à Fribourg (431 m2 pour 25 collaboratrices et collaborateurs). 
Le SProb quant à lui est locataire à la route des Arsenaux 9, à 
Fribourg (561 m2 pour 15 collaboratrices et collaborateurs).

Dès lors, le Conseil d’Etat souhaite profiter de cette opportu-
nité qui permettrait le regroupement des structures actuelles 
du SASPP et du SProb sur un même site.

3.	 Descriptif du système constructif 
du bâtiment

Gros œuvre 1

Tous les éléments de construction sont de type massif, fonda-
tion par radier et murs extérieurs en béton armé. D’un point 
de vue statique, des piliers en béton armé relient tous les 
étages et libèrent ainsi un maximum de surfaces qui peuvent 
être modulées aisément. Les dalles massives sont également 
réalisées en béton.

Les locaux en commun en sous-sol sont exécutés en béton 
armé et briques silico.

Gros œuvre 2

>> Les fenêtres sont en métal léger avec un triple vitrage 
de 0,6 W/m2K. Elles sont équipées de stores pare-soleil 
extérieurs électriques avec manipulation individuelle.

>> L’étanchéité des toitures plates est exécutée en couches 
de lés de bitume-polymère avec une isolation de 180 mm 
(0,029 W/m2K).

>> L’isolation thermique des façades est assurée par 
1 × 160 mm et 1 × 80 mm de laine minérale.

>> Le revêtement des façades est en tôle d’aluminium et est 
pratiquement exempt d’entretien.

>> Il est prévu un faux-plancher à chaque étage qui permet 
une grande flexibilité pour l’aménagement intérieur.

>> Une gaine technique reliant tous les étages accueille les 
installations électriques de courant fort et faible.

>> Le bâtiment est équipé d’un chauffage par sonde géo-
thermique. Le système peut être inversé et ainsi produire 
un rafraîchissement en été.

>> Une ventilation mécanique, double-flux, complète l’ins-
tallation.

>> Deux ascenseurs de 675 kg donnent accès directement 
à chaque étage.

>> Les aménagements extérieurs comprennent les 
accès à l’immeuble, l’éclairage, les plantations et les 
arborisations.

La construction répond pleinement aux exigences légales 
et normatives en vigueur, notamment en ce qui concerne 
l’efficacité énergétique, la résistance sismique, la protection 
incendie et les accès pour les personnes à mobilité réduite. 
Les surfaces acquises sont prévues entièrement finies et équi-
pées. Seul le nouveau mobilier (environ 40% sera récupéré) 
et les installations informatiques viendront s’ajouter au prix 
de vente. Des places de parc seront disponibles pour les visi-
teurs sur le parking extérieur situé à proximité du bâtiment. 
Les collaboratrices et collaborateurs du SESPP qui souhaitent 
utiliser leur véhicule privé pourront parquer dans le parking 
souterrain et devront s’aquitter du montant prévu à cet effet.

4.	 Coûts et mode d’acquisition

Après plusieurs négociations, le prix de vente a été arrêté 
à 5 292 000 de francs. Il est composé comme suit: 

>> 1144 m2 pour les étages 4 et 5 à 4101 fr. 40/m2 
>> 40 m2 pour les archives à 3000 francs/m2

>> 16 places de parc à 30 000 francs la place 

Pour des surfaces entièrement aménagées et situées en bor-
dure d’un axe de circulation important, ce prix est conforme 
à celui du marché immobilier local. 

A ce prix d’achat, il faut ajouter les montants pour le mobi-
lier et quelques équipements spécifiques liés à l’activité du 
service pour 274 700 francs, les équipements informatiques 
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dont les coûts ont été estimés par le Service de l’informa-
tique et des télécommunications à  144  200  francs (liaison 
fibre optique 45 000 francs, infrastructure de câblage interne 
65  000  francs, matériel actif 34  200  francs), le système de 
vidéosurveillance caméras  19  100  francs ainsi que le démé-
nagement pour 40 000 francs.

Le coût total de l’opération s’élève donc à 5 770 000 francs.

La forme d’acquisition prévue est la propriété par étage (PPE). 
Un règlement fixant les droits et les devoirs de chaque pro-
priétaire devra encore être établi ainsi qu’une convention 
concernant le chauffage.

L’acquisition de ces locaux permettra de supprimer les loca-
tions annuelles qui, sans les charges, représentent un mon-
tant de 211 872 francs. Cette situation ne reflète pas la parfaite 
réalité, car en cas de refus du présent projet, il faudrait alors 
louer de nouvelles surfaces afin de répondre aux besoins des 
unités administratives.

5.	 Délais

Comme mentionné ci-dessus, la construction a déjà débuté 
et en cas d’acceptation du crédit par le Grand Conseil cet 
automne, les travaux d’aménagements intérieurs pourraient 
commencer de suite et une mise à disposition des locaux 
pourrait alors être prévue au printemps 2018. D’entente avec 
l’entreprise promotrice, le versement du prix d’achat se ferait 
à l’entrée en jouissance du bien immobilier. En cas de refus 
du Grand Conseil, un montant de 55 000 francs devrait être 
versé par l’Etat à titre de dédommagements correspondant 
uniquement aux frais réels engagés par la venderesse.

6.	 Crédit d’engagement demandé

Le crédit d’engagement pour l’acquisition de deux étages 
d’un immeuble sis à la route d’Englisberg  3, à Granges-
Paccot, y compris le mobilier, les équipements spécifiques et 
informatiques, la vidéosurveillance ainsi que le déménage-
ment s’élève à 5 770 000 francs.

Referendum financier

Le crédit d’engagement ne dépasse pas la limite prévue par 
l’article 45 de la Constitution (1% du total des dépenses des 
derniers comptes de l’Etat) et ne devra pas être soumis au 
referendum financier obligatoire. Il ne dépasse pas non plus 
la limite prévue à l’article 46 de la Constitution (¼% des 
dépenses des derniers comptes) et par conséquent, il n’est pas 
soumis au referendum financier facultatif.

Enfin, compte tenu du montant de la dépense, le projet de 
décret devra, conformément à l’article 141 al. 2 de la loi du 

6 septembre 2006 sur le Grand Conseil, être adopté à la majo-
rité qualifiée des membres du Grand Conseil.

Le présent projet n’influence pas la répartition des tâches 
Etat-communes et ne soulève aucun problème sous l’angle de 
la conformité au droit de l’Union Européenne.

7.	 Développement durable

Ce projet s’inscrit dans une démarche de développement 
durable. 

Sous l’angle économique, l’achat de ces locaux, déjà construits, 
constitue un gain important car les équipements communs 
au bâtiment sont déjà en place. Par ailleurs, cette solution est 
fonctionnellement intéressante dans la mesure où les deux 
services concernés pourraient rapidement emménager dans 
ces locaux. 

Les utilisateurs du bâtiment bénéficieront également d’un 
cadre de travail adéquat, bien connecté en termes de trans-
port (ligne urbaine structurante de bus, proximité avec la 
halte ferroviaire de la Poya voire la gare de Fribourg, proxi-
mité de l’autoroute) et proche d’autres partenaires institu-
tionnels comme la Police cantonale. 

Enfin ce projet d’achat est également intéressant d’un point 
de vue environnemental: le bâtiment bénéficie d’une isola-
tion thermique soignée et est équipé de sonde géothermique.

8.	 Conclusion

L’acquisition de ces deux étages d’un immeuble sis route 
d’Englisberg 3, à Granges-Paccot s’inscrit dans les objectifs 
de la politique immobilière de l’Etat. Elle permettra ainsi d’y 
aménager le SESPP. Les surfaces libérées permettront l’éco-
nomie des locations actuelles. La dépense est jugée en adé-
quation avec l’objet proposé.

Dès lors le Conseil d’Etat vous invite à adopter le présent pro-
jet de décret.

Annexe

—

Plans du projet
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Botschaft 2017-DSJ-131� 22. August 2017
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Dekretsentwurf über den Erwerb von zwei Stockwerken  
einer Liegenschaft an der Route d‘Englisberg 3 in Granges-Paccot

1.	 Einleitung

Der Entwurf des Erwerbs von zwei Stockwerken einer Ver-
waltungsliegenschaft an der Route d‘Englisberg 3 in Granges-
Paccot entspricht der aktiven Immobilienpolitik des Staates 
Freiburg, namentlich der Senkung der Ausgaben für Mieten 
durch den Erwerb von neuen Flächen. Ausserdem entspricht 
er damit dem Bedürfnis der Zusammenlegung des zukünfti-
gen Amts für Justizvollzug und Bewährungshilfe (JVBHA) an 
einem Standort. Schliesslich ermöglicht er es, eine derzeit ver-
fügbare Gelegenheit auf dem regionalen Immobilienmarkt zu 
nutzen.

2.	 Ausgangssituation

Am 7.  Oktober 2016 hat der Freiburger Grosse Rat das neue 
Gesetz über den Straf‑ und Massnahmenvollzug (SMVG) ver-
abschiedet.

Das SMVG, dessen Inkraftteten auf den 1. Januar 2018 festge-
legt ist, wird eine grosse Auswirkung auf die aktuelle Freibur-
ger Strafvollzugslandschaft haben. Die Abteilung Straf- und 
Massnahmenvollzug des jetzigen Amts für Straf- und Mass-

nahmenvollzug und Gefängnisse (ASMVG) wird sich mit dem 
jetzigen Amt für Bewährungshilfe (BHA) zusammenschlie-
ssen und das neue Amt für Justizvollzug und Bewährungshilfe 
(JVBHA) bilden. Die Abteilung Gefängnisse (Zentralgefäng-
nis) des ASMVG wird mit den Anstalten von Bellechasse zu 
einer autonomen Einheit zusammengeführt. Damit dieses 
grosse Fusionsprojekt auch wirklich all seine Effekte und 
Synergien entfalten kann, ist es im Hinblick auf den Stichtag 
1.  Januar 2018  unerlässlich, Gemeinden, die bereit sind, das 
künftige JVBHA unterzubringen, zu finden.

Seit Beginn des Jahres 2017 steht das ASMVG vermehrt mit 
dem Hochbauamt (HBA) in Kontakt, um die verfügbaren Flä-
chen, die den Bedürfnissen des zukünftigen JVBHA entspre-
chen, zu prüfen. Ein Besuch vor Ort fand namentlich auf der 
Baustelle «Les Portes de Fribourg in Granges-Paccot, Gebäude 
King Jouet» statt. Nach Analyse dieser Flächen (auf zwei Stock-
werken) und der Entwicklung eines Entwurfs (siehe Pläne im 
Anhang) geht hervor, dass die betreffenden Räumlichkeiten die 
Erwartungen der Direktion des zukünftigen JVBHA gerecht 
werden. Neben einer modernen Bauweise besitzen die Räum-
lichkeiten einen hervorragenden Standort. Sie verfügen über 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Hiermit unterbreiten wir Ihnen die Botschaft zum Dekretsentwurf über den Erwerb von zwei Stockwerken einer Liegenschaft 
an der Route d‘Englisberg 3 in Granges-Paccot.

Diese Botschaft ist wie folgt unterteilt:
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7.	 Nachhaltige Entwicklung	 6

8.	 Fazit	 6
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direkten Zugang zu den Autobahnzufahrten in Richtung 
Lausanne und Bern (was nicht unwichtig ist, wenn man die 
sehr häufigen Reisen der Mitarbeiterinnen und Mitarbei-
ter in die verschiedenen Straf- und Massnahmenanstalten 
bedenkt), eine regelmässig bediente Bushaltestelle in der 
Nähe des Gebäudes, zahlreiche Aussen- und Innenpark-
plätze, einen vereinfachten Zugang zu den Anstalten von Bel-
lechasse und mehrere institutionelle Partner (Amt für Bevöl-
kerung und Migration, Kantonspolizei) in der Umgebung.

Momentan befindet sich das ASMVG an der Rue du Simp-
lon 13 in Freiburg (431 m2 für 25 Mitarbeiterinnen und Mit-
arbeiter). Das BHA befindet sich an der Route des Arsenaux 9 
in Freiburg (561 m2 für 15 Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter).

Aus diesen Gründen möchte der Staatsrat diese Gelegenheit, 
die es erlaubt, die aktuellen Strukturen des ASMVG und des 
BHA an einem Standort zusammenzulegen, nutzen.

3.	 Beschreibung der Baustruktur 
des Gebäudes

Rohbau 1

Der Rohbau besteht aus Massivbauteilen, einem Fundament 
durch Eisenbetonsohle sowie Stahlbetonaussenwänden. In 
statischer Hinsicht sind alle Stockwerke durch Stahlbeton-
pfeiler verbunden, was es ermöglicht, dass die grösstmög-
liche Fläche freigegeben wird und so problemlos angepasst 
werden kann. Die Massivdecken werden ebenfalls aus Beton 
hergestellt.

Die gemeinsamen Räumlichkeiten im Untergeschoss werden 
aus Stahlbeton und Sandstein gefertigt.

Rohbau 2

>> Die Fenster bestehen aus Leichtmetall mit einer Dreifa-
chverglasung von 0,6 W/m2K. Sie sind mit elektrischen 
Aussensonnenstoren mit individueller Steuerung ausges-
tattet.

>> Die Abdichtung der Flachdächer geschieht mit Schich-
ten aus Polymerbitumenbahnen mit einer Isolation von 
180 mm (0,029 W/m2K).

>> Die Wärmedämmung der Fassade wird durch Mine-
ralwolle mit den Massen 1 × 160 mm und 1 × 80 mm 
sichergestellt.

>> Die Fassadenverkleidung besteht aus Aluminiumblech 
und ist nahezu wartungsfrei.

>> Es ist ein Doppelboden für jedes Stockwerk vorgesehen, 
der eine grosse Flexibilität bezüglich der Innenein-
richtung ermöglicht.

>> Der Installationsschacht, der alle Stockwerke verbindet, 
beinhaltet die elektrischen Schwach- und Starkstroman-
lagen.

>> Das Gebäude ist mit einer Heizanlage mit Erdwärme-
sonden ausgestattet, die im Sommer auch zur Kühlung 
eingesetzt werden kann.

>> Eine mechanische Zu- und Abluftanlage ergänzt das 
System.

>> Zwei Lifte zu 675 kg ermöglichen den direkten Zugang 
zu jedem Stockwerk.

>> Die Aussenanlagen umfassen die Zugänge zum Gebäude, 
die Beleuchtung und die Arealbepflanzung.

Das Bauwerk erfüllt alle rechtlichen und technischen Nor-
men, namentlich in Bezug auf Energieeffizienz, Erdbeben-
festigkeit, Brandschutz und Zugänglichkeit für Personen 
mit eingeschränkter Mobilität. Die erworbenen Flächen sind 
vollständig fertiggestellt und ausgerüstet. Lediglich das neue 
Mobiliar (etwa 40% wird wiederverwendet) und die Infor-
matikanlagen kommen zum Verkaufspreis dazu. Parkplätze 
für Besucher werden auf dem Aussenparking in der Nähe 
des Gebäudes verfügbar sein. Die Mitarbeiterinnen und Mit-
arbeiter des JVBHA, die ihr privates Fahrzeug verwenden 
möchten, können gegen Bezahlung die Tiefgarage benutzen.

4.	 Kosten und Erwerbsart

Nach mehreren Verhandlungen ist der Verkaufspreis auf 
5  292  000 Franken festgesetzt worden. Er setzt sich folgen-
dermassen zusammen: 

>> 1144 m2 für das 4. und 5. Stockwerk zu 4101 Fr. 40/m2 
>> 40 m2 für das Archiv zu 3000 Fr./m2

>> 16 Parkplätze zu 30 000 Franken pro Platz 

Für die komplett eingerichteten Flächen, die sich am Rand 
einer Hauptverkehrsader befinden, entspricht der Preis dem 
regionalen Immoblilienpreis. 
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Zu diesem Verkaufspreis kommen die Beträge für das Mobi-
liar und einige spezifische Ausrüstungen für die Aktivitäten 
des Amts zu 274  700 Franken, die Informatikausrüstung, 
deren Kosten vom Amt für Informatik und Telekommu-
nikation auf 144  200  Franken geschätzt werden (Lichtwel-
lenleiter 45  000  Franken, interne Verkabelungsinfrastruk-
tur 65 000 Franken, aktives Material 34 200 Franken), das 
Videoüberwachungssystem mit Kameras zu 19 100 Franken 
und den Umzug zu 40 000 Franken hinzu.

Die Gesamtkosten des Vorhabens betragen somit 5 770 000 
Franken.

Die vorgesehene Erwerbsform ist das Stockwerkeigentum 
(StWE). Ein Reglement zu den Rechten und Aufgaben jedes 
Eigentümers und eine Vereinbarung zur Heizanlage müssen 
noch ausgearbeitet werden.

Der Erwerb dieser Räumlichkeiten ermöglicht es, die jähr-
lichen Mietbeträge, die 211 872 Franken ohne Nebenkosten 
betragen, einzusparen. Diese Situation ist nicht ideal, denn 
im Falle der Ablehnung des vorliegenden Entwurfs müssen 
neue Flächen gemietet werden, um den Bedürfnissen der 
Verwaltungseinheiten gerecht zu werden.

5.	 Fristen

Wie oben erwähnt, haben die Bauarbeiten bereits begonnen 
und im Falle der Annahme des Kredits durch den Grossen 
Rat diesen Herbst könnten in Folge die Inneneinrichtungs-
arbeiten beginnen und so die Räumlichkeiten ab Frühling 
2018 zur Verfügung stehen. Gemäss Vereinbarung mit dem 
Immobilienunternehmen wird die Zahlung des Verkaufs-
preises erst nach Inbesitznahme des Immobliengutes getätigt. 
Im Falle einer Ablehnung des Grossen Rats müsste vom Staat 
ein Betrag von 55 000 Franken als Entschädigung für die tat-
sächlichen Kosten des Verkäufers gezahlt werden.

6.	 Beantragter Verpflichtungskredit

Der Verpflichtungskredit für den Erwerb von zwei Stockwer-
ken einer Liegenschaft an der Route d‘Englisberg 3 in Gran-
ges-Paccot, einschliesslich des Mobiliars, der spezifischen 
Ausrüstungen und der Informatikausrüstung, der Video-
überwachung und des Umzugs, beträgt 5 770 000 Franken.

Finanzreferendum

Der Verpflichtungskredit übersteigt den Betrag nach Arti-
kel 45 der Verfassung nicht (1% der Gesamtausgaben der letz-
ten vom Staat genehmigten Staatsrechnung) und unterliegt 
somit nicht dem obligatorischen Finanzreferendum. Er über-
steigt auch nicht den Betrag nach Artikel 46 der Verfassung 
(¼% der Ausgaben der letzten Staatsrechnung) und unter-
liegt folglich nicht dem fakultativen Finanzreferendum.

Schliesslich wird der Dekretsentwurf wegen der Höhe des 
Betrages der Ausgabe nach Artikel 141 Abs.  2 Bst.  a des 
Gesetzes vom 6. September 2006 über den Grossen Rat mit 
qualifiziertem Mehr der Mitglieder des Grossen Rates ange-
nommen werden müssen.

Der vorliegende Entwurf hat keinen Einfluss auf die Aufga-
benaufteilung zwischen Staat und Gemeinden und bereitet 
keine Probleme bezüglich der Vereinbarkeit mit EU-Recht.

7.	 Nachhaltige Entwicklung

Der Entwurf folgt den Zielen einer nachhaltigen Entwick-
lung. 

Unter wirtschaftlichem Blickwinkel stellt der Kauf der bereits 
fertiggestellten Räumlichkeiten einen bedeutenden Gewinn 
dar, da die gemeinsamen Ausrüstungen im Gebäude bereits 
eingerichtet sind. Ausserdem ist diese Lösung funktional 
interessant, da die zwei Ämter die Räumlichkeiten schnell 
beziehen könnten. 

Die Benutzer des Gebäudes profitieren ebenfalls von einem 
angemessenen Arbeitsumfeld, sind gut an das Verkehrs-
netz angeschlossen (Anschluss an das Stadtbusnetz, Nähe 
zur Bahnhaltestelle Poya und sogar zum Bahnhof Freiburg, 
Nähe zur Autobahn) und sind in der Umgebung von anderen 
institutionellen Partnern wie der Kantonspolizei. 

Schliesslich ist der geplante Kauf ebenfalls aus einem öko-
logischen Blickwinkel interessant: das Gebäude verfügt über 
eine Wärmedämmung und ist mit Erdwärmesonden ausge-
rüstet.

8.	 Fazit

Der Erwerb dieser zwei Stockwerke einer Liegenschaft an 
der Route d‘Englisberg 3 in Granges-Paccot folgt den Zielen 
der Immobilienpolitik des Staates. Er ermöglicht die Unter-
bringung des JVBHA. Die frei werdenden Flächen ermögli-
chen so die Einsparung der aktuellen Mieten. Die Ausgaben 
werden gemäss der Zweckmässigkeit des vorgeschlagenen 
Objekts beurteilt.

Aus diesen Gründen empfiehlt der Staatsrat Ihnen, den vor-
liegenden Dekretsentwurf anzunehmen.

Beilage

—

Pläne
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Entwurf vom 22.08.2017Projet du 22.08.2017

Décret

du 

relatif à l’acquisition de deux étages d’un immeuble
sis à la route d’Englisberg 3, à Granges-Paccot

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004;

Vu la loi du 25 novembre 1994 sur les finances de l’Etat;

Vu le message 2017-DSJ-131 du Conseil d’Etat du 22 août 2017;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

 Art. 1

L’acquisition par l’Etat de Fribourg de deux étages d’un immeuble sis à la route 
d’Englisberg 3, à Granges-Paccot, est approuvée.

Art. 2

Le coût total s’élève à 5 770 000 francs, soit un montant de 5 292 000 francs 
pour l’acquisition de l’immeuble et des places de parc et un montant estimé 
à 478 000 francs pour l’achat du mobilier et des équipements spécifiques et 
informatiques, pour la vidéosurveillance et pour le déménagement.

Art. 3

Un crédit d’engagement de 5 770 000 francs est ouvert auprès de l’Administration 
des finances en vue du financement de cette opération.

Dekret

vom 

über den Erwerb von zwei Stockwerken einer Liegenschaft
an der Route d’Englisberg 3 in Granges-Paccot

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf die Verfassung des Kantons Freiburg vom 16. Mai 2004;

gestützt auf das Gesetz vom 25. November 1994 über den Finanzhaushalt des 
Staates;

nach Einsicht in die Botschaft 2017-DSJ-131 des Staatsrats vom 22. August 
2017;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Der Erwerb von zwei Stockwerken einer Liegenschaft an der Route d’Englis-
berg 3 in Granges-Paccot durch den Staat Freiburg wird bewilligt.

Art. 2

Die Gesamtkosten betragen 5 770 000 Franken und setzen sich zusammen 
aus 5 292 000 Franken für den Erwerb der Liegenschaft und der Parkplätze 
und schätzungsweise 478 000 Franken für den Kauf des Mobiliars, der spe-
zifischen Ausrüstungen und der Informatikausrüstung sowie die Videoüber-
wachung und den Umzug.

Art. 3

Für die Finanzierung des Projekts wird bei der Finanzverwaltung ein Ver-
pflichtungskredit von 5 770 000 Franken eröffnet.



Art. 4

Le crédit de paiement nécessaire est porté au budget de l’année 2018, sous la 
rubrique BATI-3850/5040.001 «Achats d’immeubles», et utilisé conformément 
aux dispositions de la loi sur les finances de l’Etat.

Art. 5

Les dépenses nécessaires à cet achat seront activées au bilan de l’Etat, puis 
amorties conformément à l’article 27 de la loi du 25 novembre 1994 sur les 
finances de l’Etat.

Art. 6

Le présent décret n’est pas soumis au referendum financier.

Art. 4

Der erforderliche Zahlungskredit wird im Voranschlag 2018 unter der Rubrik 
BATI-3850/5040.001 «Liegenschaftskäufe» aufgenommen und entsprechend 
den Bestimmungen des Gesetzes über den Finanzhaushalt des Staates ver-
wendet.

Art. 5

Die nötigen Ausgaben für diesen Kauf werden in der Staatsbilanz aktiviert und 
gemäss Artikel 27 des Gesetzes vom 25. November 1994 über den Finanzhaus-
halt des Staates abgeschrieben.

Art. 6

Dieses Dekret untersteht nicht dem Finanzreferendum.
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Annexe 

GRAND CONSEIL 2017-DSJ-131 

Projet de décret 
Acquisition de deux étages d’un immeuble sis à la route 
d’Englisberg 3, à Granges-Paccot 

  Anhang 

GROSSER RAT 2017-DSJ-131 

Dekretsentwurf 
Erwerb von zwei Stockwerken einer Liegenschaft an der 
Route d'Englisberg 3 in Granges-Paccot 

Propositions de la commission ordinaire CO-2017-010   Antrag der ordentlichen Kommission OK-2017-010 
 

   
 

 
Présidence : Claude Chassot 

Membres : Solange Berset, David Bonny, Nicolas Bürgisser, Jean-
Daniel Chardonnens, Sébastien Frossard, Bertrand Gaillard, Pierre-
André Grandgirard, Yvan Hunziker, Guy-Noël Jelk, Dominique 
Zamofing 

  Präsidium: Claude Chassot 

Mitglieder: Solange Berset, David Bonny, Nicolas Bürgisser, Jean-
Daniel Chardonnens, Sébastien Frossard, Bertrand Gaillard, Pierre-
André Grandgirard, Yvan Hunziker, Guy-Noël Jelk, Dominique 
Zamofing 

Entrée en matière 

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil 
d'entrer en matière sur ce projet de décret. 

  Eintreten 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf 
diesen Dekretsentwurf einzutreten. 

Vote final 

A l’unanimité, la commission propose au Grand Conseil d’accepter 
ce projet de décret selon la version initiale du Conseil d’Etat. 

  Schlussabstimmung 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat einstimmig, diesen 
Dekretsentwurf in der ursprünglichen Fassung des Staatsrats 
anzunehmen. 

Catégorisation du débat 

La commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le 
Grand Conseil selon la catégorie I (débat libre). 

  Kategorie der Behandlung  

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom 
Grossen Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird. 

    

Le 26 septembre 2017    26. September 2017  
 



 

Annexe 

GRAND CONSEIL 2017-DSJ-131 

Projet de décret : 
Acquisition de deux étages d’un immeuble sis à la route 
d’Englisberg 3, à Granges-Paccot 

  Anhang 

GROSSER RAT 2017-DSJ-131 

Dekretsentwurf: 
Erwerb von zwei Stockwerken einer Liegenschaft an der 
Route d‘Englisberg 3 in Granges-Paccot 

Propositions de la Commission des finances et de gestion   Antrag der der Geschäftsprüfungskommission 

 

   
 

 
Présidence : Claude Brodard 

Vice-présidence : Thomas Rauber 

Membres : Dominique Butty, Claude Chassot, Denis Chassot, Laurent 
Dietrich, Raoul Girard, Nadine Gobet, Paul Herren-Schick, Gabriel Kolly, 
Ursula Krattinger-Jutzet, Stéphane Peiry et Benoît Piller 

  Präsidium : Claude Brodard 

Vize-Präsidium : Thomas Rauber 

Mitglieder : Dominique Butty, Claude Chassot, Denis Chassot, Laurent 
Dietrich, Raoul Girard, Nadine Gobet, Paul Herren-Schick, Gabriel Kolly, 
Ursula Krattinger-Jutzet, Stéphane Peiry und Benoît Piller 

Entrée en matière 

Par 10 voix contre 1 et 0 abstention (2 membres excusés), la Commission 
propose au Grand Conseil d'entrer en matière sur ce projet de décret. 

  
Eintreten 

Mit 10 zu 1 Stimmen und ohne Enthaltung (2 Mitglieder sind entschuldigt) 
beantragt die Kommission dem Grossen Rat, auf diesen Dekretsentwurf 
einzutreten. 

Vote final 

Par 11 voix sans opposition ni abstention (2 membres sont excusés), la 
Commission propose au Grand Conseil d’accepter, sous l’angle financier, 
ce projet de décret selon la version initiale du Conseil d'Etat. 

  
Schlussabstimmung 

Mit 11 Stimmen ohne Gegenstimme und ohne Enthaltung (2 Mitglieder 
sind entschuldigt) beantragt die Kommission dem Grossen Rat unter dem 
finanziellen Gesichtspunkt, diesen Dekretsentwurf in der ursprünglichen 
Fassung des Staatsrats anzunehmen 

    

Le 27 septembre 2017   Den 27. September 2017 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Postulat Christian Ducotterd 2017-GC-41 
Surveillance des mosquées et des imams 

I. Résumé du postulat 

Par postulat déposé et développé le 13 mars 2017, le député Christian Ducotterd signale que 
plusieurs cantons ont ces derniers temps été confrontés à des cas d’imams ayant prononcé, notam-
ment au sein de mosquées, des discours incompatibles avec notre Etat de droit et nos valeurs, 
appelant parfois à la violence. Il invite le Conseil d’Etat à rendre un rapport détaillant d’une part 
l’état actuel de la surveillance des mosquées et des imams et les améliorations qui pourraient cas 
échéant être faites en la matière, d’autre part les mesures institutionnelles, de formation et d’inté-
gration qui pourraient contribuer à mieux encadrer les activités des communautés religieuses 
musulmanes, y compris avec leur concours, afin de rétablir à leur égard une confiance que le député 
Christian Ducotterd juge ébranlée. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Introduction 

Le fait de l’islam radical et celui du djihadisme n’épargnent ni la Suisse, ni le canton de Fribourg, et 
tant le Conseil d’Etat que ses Directions et services concernés se penchent déjà sur ces probléma-
tiques. Les activités potentiellement problématiques déployées au sein de certaines mosquées et les 
discours contraires aux valeurs de notre Etat de droit de certains imams constituent un pan – mais 
un pan seulement – de ces phénomènes. L’islam radical et l’idéologie djihadiste se développent en 
effet également en d’autres lieux et sous d’autres formes. 

Comme l’évoque le député Christian Ducotterd dans le développement de son postulat, les discours 
appelant à l’intolérance ou à la violence et les actes qui peuvent en découler dans le cadre des 
mosquées posent aux autorités – fédérales et cantonales – des défis sur plusieurs plans. 

D’une part se pose, sur le plan institutionnel, la question de l’encadrement des communautés 
religieuses musulmanes et, de ce fait, de leur statut. Diverses questions soulevées par le postulat – 
formation des imams, mesures d’intégration, contrôle des comptes des communautés religieuses 
musulmanes, listing des imams actifs dans le canton, implication de la communauté musulmane 
dans les mesures d’intégration et de respect des valeurs de notre Etat de droit – se placent sur ce 
plan institutionnel. 

D’autre part, l’islam radical et le djihadisme posent aux autorités des défis sur le plan de la sécurité 
intérieure. Le postulat évoque certains aspects qui s’y réfèrent directement : analyse des risques, 
surveillance des mosquées et lieux de rencontre et des messages qui y sont délivrés, mesures prises 
pour empêcher les dérives, etc. 
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Ces deux plans bien distincts du postulat incitent le Conseil d’Etat, se fondant sur les articles 
74 al. 2 et 76 al. 2 de la loi sur le Grand Conseil, à demander le fractionnement du postulat. 

2. Plan institutionnel 

Le Conseil d’Etat propose l’acceptation du postulat sur le plan institutionnel. L’établissement d’un 
rapport sur ces questions s’insérerait utilement dans l’organisation de projet que la Direction des 
institutions, de l’agriculture et des forêts (DIAF) met actuellement en place en vue de la révision de 
la loi sur les relations Eglises-Etat (LEE), principalement dans le domaine de l’octroi de préroga-
tives de droit public à des communautés confessionnelles régies par le droit privé. L’accroissement, 
sur le territoire cantonal, du nombre de personnes se réclamant d’autres religions que celles tradi-
tionnellement présentes dans le canton laisse suppose qu’elles formuleront tôt ou tard une demande 
d’octroi de prérogatives de droit public, et il importe d’aller au-devant de telles demandes à la 
lumière du contexte et des connaissances actuelles. 

La DIAF souhaite principalement examiner dans ce contexte l’opportunité de préciser les conditions 
d’octroi de ces prérogatives de droit public ainsi que le processus de leur octroi, de leur surveillance 
et de leur retrait. Elle souhaite examiner la possibilité d’insérer de nouvelles exigences à l’octroi de 
prérogatives, notamment : respect des droits fondamentaux (égalité, liberté de croyance et de 
conscience, liberté d’association, liberté de mariage, etc.), prise en compte ou non des mouvements 
d’une même religion, interdiction du prosélytisme, transparence du financement et interdiction des 
financements étrangers, ouverture des lieux de culte, respect de la paix religieuse, droit de sortie, 
maîtrise par les responsables religieux d’une langue officielle du canton, tenue d’un registre des 
membres, déclaration d’engagement à respecter l’ordre juridique suisse. 

Dans le cadre de cette révision, la DIAF pourrait envisager d’examiner d’introduire une obligation 
de fournir à l’Etat une liste des personnes habilités à prêcher ou susceptibles de travailler à 
l’aumônerie dans les établissements hospitaliers ou pénitentiaires, ainsi qu’une liste des lieux de 
culte ou de rencontre où prêchent ces personnes. 

3. Plan sécuritaire 

Sur le plan sécuritaire, le Conseil d’Etat rappelle que le Bureau du Réseau national de sécurité, en 
association avec la Confédération, les cantons, les villes et les communes, travaille actuellement à 
l’élaboration d’un plan d’action national  contre la radicalisation et l’extrémisme violent. Attendu 
pour le deuxième semestre 2017, ce plan d’action précisera les mesures et recommandations 
formulées dans le rapport « Mesures de prévention de la radicalisation - Etat des lieux en Suisse », 
publié en juillet 2016. 

Pour ce qui est des mesures prises au niveau cantonal, le Conseil d’Etat propose en revanche  de 
rejeter le postulat sur le plan sécuritaire. Pour des raisons de sécurité intérieure, le Conseil d’Etat ne 
souhaite en effet pas communiquer sur les mesures policières et de renseignement spécifiques, qui 
existent depuis de nombreuses années et qui ne cessent d’être adaptées et renforcées avec l’évolu-
tion du contexte international et les nouvelles possibilités offertes par la Loi sur le renseignement, 
dans le cadre de la prévention de la menace djihadiste. La divulgation d’informations sur ces 
activités de détection et de renseignement serait préjudiciable à leur efficacité, pourrait potentiel-
lement mettre en danger celles et ceux qui y participent et irait ainsi à l’encontre de l’objectif de 
prévention des dérives affiché par le postulat. 



Conseil d’Etat CE 
Page 3 de 3 

 

4. Conclusion 

Le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil de fractionner le postulat, d’en accepter le volet 
institutionnel et d’en rejeter le volet sécuritaire. A défaut, le Conseil d’Etat propose de rejeter le 
postulat. 

5 septembre 2017 



 Conseil d’Etat CE 
Staatsrat SR 

 

 

Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Postulat Christian Ducotterd 2017-GC-41 
Überwachung von Moscheen und Imamen 

I. Zusammenfassung des Postulats 

Mit einem am 13. März 2017 eingereichten und gleichentags begründeten Postulat weist der 
Grossrat Christian Ducotterd darauf hin, dass in letzter Zeit mehrere Kantone mit Fällen 
konfrontiert wurden, in denen Imame, namentlich in Moscheen, Reden, die nicht kompatibel mit 
unserem Rechtsstaat und unseren Werten sind, gehalten und gelegentlich zu Gewalt aufgerufen 
hatten. Er fordert den Staatsrat zur Abgabe eines Berichts auf: einerseits über den aktuellen Stand 
der Überwachung von Moscheen und Imamen und die Verbesserungen, die in diesem Bereich 
gegebenenfalls gemacht werden können, und andererseits über die institutionellen, Ausbildungs- 
und Integrationsmassnahmen, die es ermöglichen könnten, bessere Rahmenbedingungen für die 
Aktivitäten der muslimischen Religionsgemeinschaften zu schaffen; dies mit deren Hilfe, um das 
Vertrauensverhältnis, das vom Grossrat Christian Ducotterd als erschüttert beurteilt wird, wieder 
aufzubauen. 

II. Antwort des Staatsrats 

1. Einleitung 

Weder die Schweiz noch der Kanton Freiburg werden vom Thema des radikalen Islams und 
Jihadismus verschont und in diesem Sinne befassen sich der Staatsrat und seine Direktionen und 
zuständigen Behörden bereits mit dieser Problematik. Die potentiell problematischen Aktivitäten in 
gewissen Moscheen und die Reden von gewissen Imamen, die im Gegensatz zu den Werten unseres 
Rechtsstaates stehen, stellen dabei einen Teil – jedoch nur einen Teil – dieser Phänomene dar. Der 
radikale Islam und die Ideologie des Jihadismus kommen auch an anderen Orten und in anderen 
Formen auf. 

Wie der Grossrat Christian Ducotterd in der Begründung seines Postulats erwähnt, stellen Reden, 
die zu Intoleranz oder Gewalt aufrufen, und Handlungen, die sich daraus in Moscheen ergeben 
können, für die Behörden – auf Bundes- und Kantonsebene – Herausforderungen in verschiedenen 
Bereichen dar. 

Einerseits stellt sich auf institutioneller Ebene die Frage nach Rahmenbedingungen für muslimische 
Glaubensgemeinschaften und demzufolge ihrem Status. Diverse im Postulat gestellte Fragen – 
Ausbildung von Imamen, Integrationsmassnahmen, Kontrolle des Rechnungswesens von 
muslimischen Religionsgemeinschaften, Verzeichnis aktiver Imame im Kanton, Einbeziehung der 
muslimischen Gemeinde in Integrationsmassnahmen und Respekt der Werte unseres Rechtsstaats – 
sind auf der institutionellen Ebene einzuordnen. 
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Andererseits stellen der radikale Islam und Jihadismus für die Behörden Herausforderungen im 
Bereich der inneren Sicherheit dar. Das Postulat erwähnt gewisse Aspekte, die sich direkt darauf 
beziehen: Risikoanalyse, Überwachung von Moscheen und Treffpunkten sowie Botschaften, die an 
diesen Orten übermittelt werden, Massnahmen zur Verhinderung von Ausartungen usw. 

Diese zwei klar zu unterscheidenden Ebenen des Postulats führen dazu, dass der Staatsrat unter 
Berufung auf die Artikel 74 Abs. 2 und 76 Abs. 2 des Grossratsgesetzes dazu auffordert, das 
Postulat aufzuteilen. 

2. Institutionelle Ebene 

Der Staatsrat beantragt die Annahme des Postulats auf institutioneller Ebene. Die Erstellung eines 
Berichts zu diesen Fragen erweise sich als sinnvoll im Rahmen des Aufbaus des Entwurfs, den die 
Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft (ILFD) momentan im Hinblick auf 
die Revision des Gesetzes über die Beziehungen zwischen den Kirchen und dem Staat (KSG) 
erstellt, hauptsächlich im Bereich der Gewährung von öffentlich-rechtlichen Vorrechten für 
konfessionelle Gemeinschaften, die dem Privatrecht unterstellt sind. Die Zunahme auf Kantons-
gebiet von Personen, die sich zu anderen Religionen als jenen, die traditionellerweise im Kanton 
vorhanden sind, bekennen, lässt annehmen, dass diese früher oder später einen Antrag zur Gewäh-
rung von öffentlich-rechtlichen Vorrechten stellen werden und es gilt, solchen Anträgen im 
Hinblick auf den aktuellen Kontext und die aktuellen Kenntnisse entgegenzukommen. 

Die ILFD möchte in diesem Zusammenhang die Möglichkeit abklären, die Voraussetzungen für die 
Gewährung von öffentlich-rechtlichen Vorrechten und deren Vergabeverfahren, Überwachung und 
Entzug zu konkretisieren. Sie möchte die Möglichkeit abklären, neue Anforderungen zur Gewäh-
rung von Vorrechten einzuführen, namentlich: Respekt von Grundrechten (Gleichstellung, 
Glaubens- und Gewissensfreiheit, Vereinigungsfreiheit, Ehefreiheit usw.), Einbeziehung oder 
Nichteinbeziehung von Bewegungen der gleichen Religion, Missionierungsverbot, Transparenz der 
Finanzierung und Verbot von Geldern aus dem Ausland, Eröffnung von Kultstätten, Respekt des 
religiösen Friedens, Austrittsrecht, Kenntnisse der religiösen Verantwortlichen einer offiziellen 
Kantonssprache, Führung eines Mitgliederverzeichnisses, Verbindlichkeitserklärung zum Respekt 
der Schweizer Rechtsordnung. 

Im Rahmen dieser Revision könnte die ILFD die Abklärung der Einführung einer Pflicht, dem Staat 
eine Liste von Personen, die zur Predigt zugelassen sind oder die in der Lage sind, in der Seelsorge 
in Spitälern und Gefängnissen zu arbeiten sowie eine Liste von Kultstätten und Treffpunkten, an 
denen diese Personen predigen, zur Verfügung zu stellen, in Betracht ziehen. 

3. Sicherheitspolitische Ebene 

Der Staatsrat beantragt hingegen, das Postulat auf sicherheitspolitischer Ebene abzulehnen. Aus 
Gründen der inneren Sicherheit möchte der Staatsrat nicht über spezifische polizeiliche und 
nachrichtendienstliche Massnahmen, die seit zahlreichen Jahren bestehen und gemäss der 
Entwicklung des internationalen Kontexts und neuen Möglichkeiten des Gesetzes über den 
Nachrichtendienst im Rahmen der Prävention der jihadistischen Bedrohung stets angepasst und 
verschärft werden, kommunizieren. Die Bekanntmachung von Informationen über diese Aktivitäten 
der Früherkennung und des Nachrichtendienstes würde sich nachteilig auf deren Wirksamkeit 
auswirken und könnte potentiell die daran Beteiligten gefährden und liefe damit dem Ziel der 
Prävention von Ausartungen, die vom Postulat dargestellt wird, zuwider. 
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4. Fazit 

Der Staatsrat empfiehlt dem Grossen Rat das Postulat aufzuteilen, den institutionellen Teil 
anzunehmen und den sicherheitspolitischen Teil abzulehnen. 

5. September 2017 



 Direction des institutions, de l’agriculture 
et des forêts DIAF 
Direktion der Institutionen und der Land- 
und Forstwirtschaft ILFD 
 
Ruelle de Notre-Dame 2, Case postale, 1701 Fribourg 
 
T +41 26 305 22 05, F +41 26 305 22 11 
diaf-sg@fr.ch, www.fr.ch/diaf 

 

Fribourg, le 22 août 2017 

 
Rapport intermédiaire 2017-DIAF-23 concernant la loi du 9 décembre 2010 relative à 
l’encouragement aux fusions de communes (LEFC) 

La loi du 9 décembre 2010 relative à l’encouragement aux fusions de communes (LEFC) 
(RSF 141.1.1) est entrée en vigueur le 1er janvier 2012. 

L’article 8 LEFC demande que la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts (DIAF) 
évalue l’impact des plans de fusions, en se fondant sur les constatations des préfets, et établisse un 
rapport intermédiaire. A cet effet, un questionnaire a été transmis aux préfets. 

Conformément à la loi, les préfets, en collaboration avec les communes, ont établi des projets de 
plans de fusions soumis au Conseil d’Etat ; ces documents ont été approuvés en date du 
23 mai 2013. Ils s’appuyaient sur un très important travail réalisé par les préfets, notamment sur 
l’analyse des collaborations intercommunales et des attentes et besoins des communes de leur 
district. Ces travaux ont été réalisés en collaboration avec les autorités communales, qui ont été 
tenues informées des propositions des préfets et ont pu prendre position sur le sujet. De manière 
générale, les plans de fusions proposés par les préfets et retenus par le Conseil d’Etat n’avaient pas 
suscité d’opposition de la part des communes concernées. 

Les plans de fusions étaient le résultat d’une pondération des intérêts communaux, des districts et 
du canton. Ils prévoyaient des fusions à grande échelle et considéraient les fusions qui ne 
concernaient qu’une partie du périmètre comme une étape intermédiaire. 

Suite à diverses interventions parlementaires, la LEFC a fait l’objet de deux modifications. D’une 
part, le Grand Conseil a accepté une prolongation des délais inscrits dans les articles 17 et 18 
LEFC1. Ainsi le délai pour déposer une demande de fusion afin de bénéficier de l’aide financière a 
été prolongé jusqu’au 30 juin 2020 (initialement au 30 juin 2015) et l’entrée en vigueur des fusions 
a été fixée au plus tard au 1er janvier 2022 (initialement au 1er janvier 2017). D’autre part, les 
articles 17a ss, réglant la procédure d’une fusion des communes du Grand Fribourg, ont été 
ajoutés2. Une motion demandant l’augmentation du montant de base de l’aide financière a été 
refusée3. 

  

                                                 
1 Motion 2014-GC-140 Nadia Savary et Yves Menoud « Modification de la loi relative à l’encouragement aux fusions 
de communes (art. 17 et 18) », acceptée par le Grand Conseil le 20 mai 2015, mise en œuvre par la loi du 13 mai 2016 
modifiant la loi relative à l’encouragement aux fusions de communes ainsi que deux autres lois (fusion du Grand 
Fribourg et prolongation de la LEFC). 
2 Motion 2014-GC-16 Pierre Mauron et Ursula Krattinger-Jutzet « Loi sur la fusion du centre cantonal (LFCC) – un 
centre cantonal fort pour un canton fort », acceptée par le Grand Conseil le 8 octobre 2014, mise en œuvre par la loi du 
13 mai 2016 modifiant la loi relative à l’encouragement aux fusions de communes ainsi que deux autres lois (fusion du 
Grand Fribourg et prolongation de la LEFC). 
3 Motion 2015-GC-39 Claude Chassot « Modification de la loi relative à l’encouragement aux fusions de communes 
(article 11) », rejetée par le Grand Conseil le 13 octobre 2015. 
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Plusieurs mesures ont par ailleurs été prises pour accompagner les projets de fusion et lever les 
obstacles législatifs. La loi sur les communes (LCo ; RSF 140.1) a ainsi été modifiée afin d’offrir la 
possibilité aux communes sur le point de fusionner de reporter leurs élections générales afin de ne 
pas avoir à renouveler les autorités des communes quelques mois avant l’entrée en vigueur d’une 
fusion. La LCo et la loi sur le droit de cité fribourgeois ont été modifiées également afin de laisser 
la possibilité aux personnes originaires d’une commune fusionnée de conserver entre parenthèses la 
mention de son ancienne origine sur ses documents officiels. Enfin, la modification de la LEFC, 
mentionnée ci-dessus, a modifié la LCo et la loi sur les droits politiques afin d’introduire la 
possibilité de créer de manière pérenne des cercles électoraux et/ou des arrondissements 
administratifs à l’intérieur des communes. 

Les services de l’Etat, en particulier le Service des communes (SCom), ont apporté leur soutien aux 
projets de fusion dès l’entrée en vigueur de la LEFC, comme ils l’avaient d’ailleurs fait pour tous 
les projets qui l’ont précédée. A titre d’exemple, le SCom a réalisé 62  projections financières en 
vue d’une fusion afin de fournir aux autorités communales les données nécessaires à leurs travaux. 

L’Association des communes fribourgeoises (ACF) s’est également engagée dans le dossier des 
fusions de communes. Ainsi, suite à l’entrée de la loi sur l’encouragement aux fusions de 
communes, elle a développé un centre de prestations. L’ACF offrait entre autres des procédures, des 
documents de méthodologie, d’organisations structurelles, d’analyses et d’informations, mais 
également la possibilité pour les communes de faire accompagner leur projet par des personnes 
expérimentées dans les processus de fusion et du fonctionnement des communes fribourgeoises. 
Plusieurs communes ont fait appel à cette offre. 

Sur la base des constatations des préfets, la situation dans les districts peut être définie comme 
suit4 : 

District de la Sarine 

Le plan de fusions établi pour le district de la Sarine indiquait cinq périmètres ainsi que des 
variantes pour les projets 4 et 5. 

Projet 1 
Haute-Sarine 

Arconciel, Ependes, Ferpicloz, Le Mouret, Senèdes, 
Treyvaux, Villarsel-sur-Marly 

Une pré-étude des communes de Arconciel, Ependes, Senèdes et Treyvaux a été abandonnée. 

Projet 2 
Le Gibloux 

Corpataux-Magnedens, Farvagny, Le Glèbe, Hauterive, 
Rossens, Vuisternens-en-Ogoz 

Après le refus du projet par la commune de Hauterive lors d’un vote consultatif, la fusion entre les 
communes de Corpataux-Magnedens, Farvagny, Le Glèbe, Rossens et Vuisternens-en-Ogoz a été 
menée à terme et réalisée le 1er janvier 2016. 

Projet 3 
Sarine Ouest 

Autigny, Avry, Chénens, Corserey, Cottens, Matran, 
Neyruz, Noréaz, Prez-vers-Noréaz, La Brillaz 

Un projet de fusion a été refusé en vote consultatif par les communes de Avry et Matran. 

 

                                                 
4 Les noms des communes écrits en italique désignent les communes du périmètre ayant fusionné sous le régime LEFC 



Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts DIAF 
Page 3 de 11 

 

Projet 4 
Sarine Nord 

Autafond, Belfaux, Chésopelloz, Corminboeuf, Grolley, 
Ponthaux, La Sonnaz 

Projet 4 
Variante Sarine-Nord 

Autafond, Belfaux, Grolley, Ponthaux, La Sonnaz 

Deux fusions ont été réalisées dans le périmètre du projet 4, soit la fusion des communes de 
Autafond et Belfaux, entrée en vigueur le 1er janvier 2016, et la fusion des communes de 
Chésopelloz et Corminboeuf, entrée en vigueur le 1er janvier 2017. 

Un projet prévoyant la réunion des communes de Grolley et Ponthaux a été refusé lors du vote aux 
urnes en septembre 2015. 

Projet 5 
Grand Fribourg 

Fribourg, Givisiez, Granges-Paccot, Marly, Pierrafortscha, 
Villars-sur-Glâne 

Projet 5 
Variante Grand Fribourg 

Fribourg, Chésopelloz, Corminboeuf, Givisiez,  
Granges-Paccot, Marly, Pierrafortscha, Villars-sur-Glâne 

Le projet de fusion entre les communes de Givisiez, Granges-Paccot, Chésopelloz et Corminboeuf, 
en cours avant l’approbation du plan de fusions, a été refusé en vote populaire en mars 2014. 

En ce qui concerne le projet de fusion des communes du Grand Fribourg, on peut relever deux 
avancées importantes. D’une part, la création, en janvier 2016, de l’Association FUSION 21, 
association apolitique réunissant des membres de la société civile et des représentants de 
l’économie et, d’autre, part, l’adoption par le Grand Conseil des articles 17a ss de la LEFC en 
mai 2016. Ces dispositions légales règlent la procédure spéciale devant mener à la fusion des 
communes du Grand Fribourg. La procédure peut être enclenchée à la requête des conseils 
communaux, des législatifs ou du dixième des citoyens actifs d’au moins deux communes, dont la 
commune de Fribourg et une de ses communes limitrophes.  Par courrier du 25 janvier 2017, les 
communes de Corminboeuf, Fribourg, Givisiez et Marly ont déposé une demande auprès du Conseil 
d’Etat. La consultation en vue de déterminer le périmètre provisoire du Grand Fribourg a été lancée 
le 10 mars 2017 et s’est terminée le 19 mai 2017. Le 27 juin 2017, le Conseil d’Etat a fixé le 
périmètre provisoire du Grand Fribourg, qui comprend les communes d’Avry, Belfaux, 
Corminboeuf, Fribourg, Givisiez, Granges-Paccot, Marly, Matran et Villars-sur-Glâne. Il a en outre 
annoncé que l’élection des délégués des communes au sein de l’assemblée constitutive aurait lieu le 
26 novembre 2017 (17 décembre 2017 en cas de second tour). L’assemblée constitutive du Grand 
Fribourg a trois ans pour proposer un projet de convention de fusion. 

Dans ses constatations, le préfet relève qu’aucun projet n’est resté sans initiative. Toutes les 
communes ont entrepris des réflexions et des discussions en prenant comme point de départ le plan 
de fusions. Finalement, trois projets ont été menés à terme avec succès. Le nombre des communes 
du district de la Sarine a ainsi diminué de 36 au 31 décembre 2010 à 30 au 1er janvier 2017. 

Si dans les deux régions Haute Sarine et Sarine Ouest les discussions n’ont pas conduit à des 
fusions des communes politiques, les rapprochements ont néanmoins permis de faire aboutir des 
projets de fusions des corps de sapeurs-pompiers. 

Dans un rapport au Conseil d’Etat daté d’avril 2010, le préfet a soulevé la problématique de 
l’appartenance de certaines communes à l’Agglomération alors que d’autres communes n’y 
appartiennent pas. Ces différences ont restreint selon lui les possibilités de fusions d’envergures, 
notamment dans les régions Sarine Ouest et Sarine Nord. La DIAF avait mis en place un groupe de 
travail examinant les questions impliquant des communes membres et non-membres de 
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l’Agglomération et proposé des solutions afin de limiter cet obstacle. Une fusion du Grand Fribourg 
modifierait les circonstances. Des réflexions approfondies quant au périmètre de l’Agglomération 
devraient, selon l’avis du préfet, aller de pair avec la fusion du Grand Fribourg. Le plan de fusion, 
fondé sur une large réflexion, prévoyait la possibilité d’une réalisation par étapes des périmètres 
envisagés. Certaines étapes ont été concrétisées, d’autres pourront suivre. 

Lors de l’élaboration du plan de fusions, le préfet avait conclu que certaines mesures accompagnant 
la mise en œuvre étaient nécessaires au niveau cantonal. Il recommandait la création 
d’arrondissements pour les communes d’une certaine taille, des réformes institutionnelles et 
structurelles de l’Agglomération, une réflexion approfondie et basée sur les critères objectifs de la 
Confédération à propos de la taille du territoire de l’Agglomération, des investissements cantonaux 
nécessaires, plus spécialement en vue de renforcer le centre cantonal. 

La possibilité de créer des arrondissements a été ancrée dans la loi sur les communes (LCo) et 
reprise à l’article 17 e al. 3 LEFC. L’agrandissement du périmètre de l’Agglomération et les 
réformes nécessaires font l’objet de discussions suite à l’acceptation de diverses initiatives 
parlementaires. Dans le cadre des discussions sur la modification de la LEFC, il a aussi été débattu 
de l’aide spécifique pour des projets d’investissements d’importance cantonale prévus par la future 
commune du Grand Fribourg. Un amendement5, portant sur la possibilité offerte à l’Etat d’accorder 
un financement exceptionnel aux projets d’investissement, qui seraient formulés dans la convention 
de fusion, a été refusé par le Grand Conseil, par 51 voix contre 41. Il conviendra d’examiner durant 
les travaux de l’assemblée constituante dans quelle mesure un soutien de l’Etat permettrait de 
contribuer à la réalisation de la fusion du Grand Fribourg conformément à la volonté du Conseil 
d’Etat et du Grand Conseil. 

District de la Singine 

Le plan mentionnait trois projets concernant 14 des 19 communes du district. Dans les communes 
de Bösingen, Düdingen, Schmitten, Ueberstorf et Wünnewil-Flamatt, aucun projet de fusion n’était 
envisagé. 

Projet 1 
Sense Oberland Süd 

Brünisried, Oberschrot, Plaffeien, Plasselb, Zumholz 

La fusion des communes de Oberschrot, Plaffeien et Zumholz est entrée en vigueur le 1er janvier 
2017. Elle s’est réalisée après l’échec d’un premier projet à cinq communes, refusée en vote 
populaire par les citoyens et citoyennes de Brünisried et Plasselb. 

Projet 2 
Sense Oberland Nord 

Giffers, Rechthalten, St. Silvester, Tentlingen 

L’examen d’une fusion des quatre communes du projet Sense Oberland Nord a fait l’objet d’un vote 
consultatif en février 2014. Suite au refus de la commune de Rechthalten, la procédure de fusion a 

                                                 
5 « 1 Dans le cas où la convention de fusion approuvée par le Conseil d’Etat selon l’article 17g comprend un 
programme d’investissements chargés de faciliter la mise en place de la nouvelle entité, le canton pourra accorder un 
financement exceptionnel aux projets d’investissements dudit programme. 
2 Le canton est autorité à mobiliser la fortune cantonale pour assurer sa participation financière exceptionnelle, prévue 
à l’alinéa 1 de l’article 17ebis. 
3 La durée d’application de l’alinéa 1 de l’article 17ebis est limitée à 10 ans ». 
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été menée à terme par les communes de Giffers, St. Silvester et Tentlingen. Lors du vote aux urnes 
en juin 2015, les communes de St. Silvester et Tentlingen se sont prononcées contre une réunion. 

Projet 3 
Sense Mittelland  

Alterswil, Heitenried, St. Antoni, St. Ursen, Tafers 

Les communes de Tafers et St. Antoni ont entamé les discussions en 2014. Lors d’un vote 
consultatif en octobre 2015, une majorité des citoyens et citoyennes répondaient favorablement à la 
question d’un examen détaillé d’une fusion. Des travaux préparatoires sont en cours. Les 
discussions ont été suspendues en novembre 2016 afin de laisser la possibilité aux communes 
d’Alterswil, Heitenried et St. Ursen de rejoindre éventuellement au projet. 

Le plan de fusions reste valable, d’autres initiatives ne sont pas envisagées. 

District de la Gruyère 

Pour le district de la Gruyère, le plan de fusion proposait six projets. 

Projet 1 
Centre 

Bulle, Morlon, Le Pâquier 

Projet 2 
Sionge 

Sâles, Vaulruz, Vuadens 

Projet 3 
Rive gauche 

Echarlens, Marsens, Pont-en-Ogoz, Sorens, Riaz 

Projet 4 
Rive droite 

Botterens, Corbières, Hauteville, La Roche, Pont-la-Ville 

Projet 5 
Jogne 

Cerniat, Charmey, Châtel-sur-Montsalvens, Crésuz, Jaun 

Projet 6 
Haute-Gruyère  

Bas-Intyamon, Haut-Intyamon, Grandvillard, Gruyères, Broc 

La fusion des communes de Cerniat et Charmey a été acceptée avant l’approbation du plan de 
fusions ; elle est entrée en vigueur le 1er janvier 2014. 

Le district de la Gruyère a connu quelques initiatives éparses au début de législature dans les 
régions de l’Intyamon et de la Rive gauche. Elles sont restées sans résultat concret. Selon le préfet, 
l’absence d’initiatives s’explique par le fait que les périmètres envisagés sont jugés trop petits pour 
résoudre les problèmes auxquels les communes sont confrontées. Des questions comme 
l’engagement des services techniques ou encore la gestion à venir de l’aménagement du territoire, 
font pencher certains nombres d’élus vers des périmètres plus larges. 

Au printemps 2015, le préfet a lancé l’idée d’une seule et unique commune pour le district de la 
Gruyère. Ce projet « La Gruyère, une seule commune » a été soutenu par 82 % des élus en 
décembre 2015 et discuté par les 25 exécutifs communaux au printemps 2016. Dans un premier 
temps, 19 des 25 communes ont approuvé l’idée d’une étude de faisabilité. Quatre des six 
communes opposées, après discussions, ont accepté de rejoindre la majorité, deux (Vaulruz et 
Corbières) ont maintenu leur position. 
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Il a été décidé de constituer, dès le mois de décembre 2016, une conférence régionale conduite par 
un comité de pilotage au sein duquel seront représentés tous les syndics gruyériens. Un bureau sera 
mandaté afin d’établir une étude de faisabilité qui devra définir le profil de la future grande 
commune, notamment au sujet de la représentation politique et de son organisation administrative. 
Les conseils communaux devront se prononcer sur le profil qui résultera de l’étude. En cas 
d’acceptation, la deuxième étape de ce projet sera ouverte. Les élus et la société civile seront 
impliqués dans ce projet collectif et appelés à réfléchir à l’avenir du district. 

Pour des grands projets de fusions, les conditions exigeant l’unanimité des communes pour réaliser 
une telle fusion sont particulièrement contraignantes. Pour cette raison, une réflexion quant à un 
éventuel assouplissement de ces conditions a été initiée par des élus locaux et le Préfet de la 
Gruyère. 

Actuellement, une modification du plan de fusions n’est pas jugée envisageable. Selon la préfecture, 
d’autres approches seront nécessaires en cas d’échec de la grande fusion, approches qui pourront 
s’inspirer des réflexions engagées ces prochaines années. 

District du Lac 

Le plan de fusion approuvé par le Conseil d’Etat a retenu cinq propositions : 

Projet 1 
Vully  

Bas-Vully, Haut-Vully 

Depuis le 1er janvier 2016, les deux communes sont réunies pour former la nouvelle commune de 
Mont-Vully. 

Projet 2 
Courtepin  

Barberêche, Courtepin, Cressier, Misery-Courtion, 
Villarepos, Wallenried 

La fusion des communes de Barberêche, Courtepin, Villarepos et Wallenried est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2017. Pour l’instant, il n’existe pas de projet pour les communes de Misery-Courtion 
(issue d’une fusion de quatre communes en 1997) et Cressier. 

Projet 3 
Gurmels 

Gurmels, Kleinbösingen 

La réunion des anciennes communes de la région de Gurmels a eu lieu avant l’élaboration du plan 
de fusion. La commune de Kleinbösingen a opté, lors d’un vote consultatif en assemblée 
communale, pour le maintien de son autonomie. 

Projet 4 
Kerzers  

Fräschels, Gempenach, Kerzers, Ried bei Kerzers, Ulmiz 

Les communes de Kerzers et Fräschels ont discuté d’une éventuelle fusion, mais sans suite. Des 
premières discussions entre les communes de Gempenach, Ried bei Kerzers et Ulmiz ont eu lieu ; il 
s’agit de savoir si une fusion de ces trois communes est envisageable. Parallèlement, la commune 
de Gempenach examine l’éventualité d’une fusion avec la commune de Morat. 

Projet 5 
Murten  

Courgevaux, Courlevon, Galmiz, Greng, Jeuss, Lurtigen, 
Meyriez, Muntelier, Murten, Salvenach 
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Avec les fusions des anciennes communes de Büchslen et Morat en 2013 et la fusion des communes 
de Courlevon, Jeuss, Lurtigen, Salvenach et Murten au 1er janvier 2016, une étape importante en 
direction de la réalisation du plan de fusion a été réalisée. 

Par ailleurs, la commune de Morat a été approchée par les communes de Courgevaux et Galmiz en 
vue de pourparlers de fusion. La commune de Morat, occupée par la mise en œuvre de la dernière 
fusion, s’est déclarée ouverte à de nouvelles discussions dès 2018. La commune de Morat est 
également en discussion avec la commune bernoise de Clavaleyres ; ce projet de fusion 
intercantonale est en cours. 

Une modification des périmètres du plan de fusions n’est pas envisageable. Plusieurs projets ont été 
réalisés. Certains peuvent être considérés comme une première étape du périmètre proposé par le 
plan de fusion. 

District de la Glâne 

Pour le district de la Glâne, quatre projets ont été proposés. Seule la commune de Siviriez n’était 
pas intégrée dans le plan. 

Projet 1  Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet, Rue, Ursy 

La fusion des communes de Ursy et Vuarmarens est entrée en vigueur le 1er janvier 2012, avant 
l’établissement du plan, mais profitait de l’aide financière prévue par la LEFC. 

Projet 2  Billens-Hennens, Mézières, Romont 

Le projet réunissant les communes de Billens-Hennens, Mézières et Romont a échoué en vote 
populaire du fait du refus de la population de Mézières. 

Projet 3  Grangettes, Vuisternens-devant-Romont 

Cette proposition n’a jamais été retenue. 

Projet 4  Châtonnaye, La Folliaz, Massonnens, Torny,  
Villaz-Saint-Pierre, Villorsonnens, Le Châtelard 

Un projet prévoyant l’union des communes de Châtonnaye, La Folliaz, Torny et Villaz-Saint-Pierre 
a été mené à terme, mais a été refusé par la commune de Torny. 

Actuellement, il n’y a plus de projets en cours. 

Selon les constatations du préfet, plusieurs projets de fusions devraient être à nouveau présentés à la 
population. Il est relevé que lors de la journée de réflexion organisée le 4 juin 2016, les exécutifs 
communaux se sont montrés favorables, à moyen terme, au dessein d’un district de cinq à sept 
communes. Par contre, l’idée d’un projet « un district – une commune » n’est pas d’actualité, mais 
pourrait être lancée pour la législature 2026-2030. 
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District de la Broye 

Le plan de fusions évoquait cinq projets. 

Projet 1 
Basse-Broye (Nord)  

Delley-Portalban, Gletterens, Saint-Aubin, Vallon 

 

Après que les exécutifs aient annoncé, en juin 2015, mettre fin au processus de fusion à quatre, les 
communes de Delley-Portalban, Gletterens et Vallon avaient poursuivi les travaux. En vote 
populaire en septembre 2015, les citoyens et citoyennes de Delley-Portalban se sont prononcés 
contre la fusion. 

Projet 2 
Basse-Broye (Sud) 

Domdidier, Dompierre, Léchelles, Russy, Montagy 

La commune de Belmont-Broye, entrée en vigueur le 1er janvier 2016, réunit les anciennes 
communes de Domdidier, Dompierre, Léchelles et Russy. La commune de Montagny avait 
enregistré deux fusions successives en 2000 et 2004 et a probablement ressenti le besoin de ne pas 
s’étendre au-delà pour le moment. Sa taille (env. 2'400 habitants) et son organisation lui permettent 
d’envisager l’avenir avec sérénité. 

Projet 3 
Enclave d’Estavayer-le-Lac 
(Nord) et enclave de Vuissens 

Bussy, Châbles, Châtillon, Cheyres, Estavayer-le-Lac, 
Lully, Morens, Murist, Rueyres-les-Prés, Sévaz, Vernay, 
Vuissens 

La fusion des communes d’Estavayer-le-Lac et Font est entrée en vigueur le 1er janvier 2012 et était 
donc déjà intégrée dans le plan de fusion. 

Depuis le 1er janvier 2017, la nouvelle commune de Estavayer réunit sept communes du projet 3. 
Suite à la décision des communes de Châtillon et Lully de ne pas participer au projet initial à 12 
communes, un projet à 10 a été examiné. Après le retrait des communes de Cheyres, Châbles et 
Sévaz, la fusion a été finalisée à sept communes. 

Les communes de Châbles et Cheyres se sont également réunies au 1er janvier 2017 pour former la 
nouvelle commune de Cheyres-Châbles. 

Projet 4 
Enclave d’Estavayer-le-Lac 
(Sud)  

Cugy, Fétigny, Les Montets, Ménières, Nuvilly  

La fusion des cinq communes a échoué suite au refus de la commune de Les Montets en votation 
populaire. 

Projet 5 
Enclave de Surpierre 

Cheiry, Prévondavaux, Surpierre, Villeneuve 

Dans le périmètre du projet 5, les communes de Surpierre et Villeneuve ont fusionné le 1er janvier 
2017. 
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Il n’y a plus de projets de fusions en cours. Le district de la Broye a connu de nombreuses et 
importantes fusions ces dernières années : au 31 décembre 1999, le district comptait encore 44 
communes ; depuis le 1er janvier 2017, le nombre de communes est de 19. Selon le préfet, une pause 
dans le processus de fusions s’avère utile. Le fait de reposer avec Estavayer et Belmont-Broye sur 
deux pôles d’importance donnera une nouvelle dynamique à tout le district. Toutefois, le préfet 
estime qu’il y a encore trop de petites communes pour lesquelles la situation sera toujours plus 
difficile. 

District de la Veyeyse 

Lors de l’élaboration du plan de fusions, le préfet a proposé une commune unique pour le district. 

Projet 
Veveyse  

Attalens, Bossonnens, Châtel-Saint-Denis, Le Flon, 
Granges, Remaufens, Saint-Martin, Semsales, La Verrerie  

Cette proposition a été refusée par les exécutifs communaux qui ne voyaient pas la nécessité d’une 
réunion de cette dimension. Les dernières fusions dans le district datent de 2004. En mai 2017, le 
Préfet de la Veveyse a annoncé le lancement d’une préétude portant sur une fusion à neuf. Cette 
préétude doit aboutir à des séances d’information et à un sondage de la population à l’automne 
2017. 

Des discussions de fusion ont par ailleurs été ouvertes entre les communes de Attalens, Bossonnens 
et Granges, mais suspendues dans l’attente du résultat de la préétude sur la fusion à l’échelle du 
district. 

Dans son rapport en 2016, le préfet Michel Chevalley soulignait  par ailleurs l’importance de la 
grande collaboration entre les neuf communes veveysannes. Et les tâches qui ne se réalisent pas 
encore ensemble font l’objet de travaux au sein de groupes de travail. Comme le préfet de la Glâne, 
le préfet de la Veveyse remarquait que des discussions sur les structures territoriales peuvent 
fonctionner comme frein en matière de fusions. 

Conclusions 

L’élaboration des plans de fusions et le processus pour y parvenir ont permis de déclencher de 
larges discussions. Des initiatives ont été prises pour la majorité des propositions. 

Ainsi 16 projets de fusions concernant 48 communes ont été réalisés entre 2011 et 2017 et ont 
bénéficié de l’aide financière prévue par la LEFC. Le nombre de communes a diminué de 168 au 
31 décembre 2010 à 136 au 1er janvier 2017. Quatre fusions ont été votées avant l’approbation des 
plans de fusions en mai 2013. Toutes les fusions ont été réalisées dans les périmètres inscrits dans 
les plans de fusions, certaines peuvent être considérées comme une première étape vers des fusions 
de plus grande envergure. 

Huit  projets de fusions concernant au total 29 communes ont été menés à terme, mais ont échoué 
au stade du vote populaire sur la convention. Les motifs du refus ne sont pas toujours clairement 
identifiables, mais on peut relever les disparités fiscales et le sentiment de perte d’identité. En fait, 
dans huit des dix communes enregistrant un vote négatif, les coefficients d’impôts prévus dans les 
conventions de fusions étaient supérieurs à ceux appliqués lors de la décision. Ces augmentations se 
situaient entre 2 et 13 points d’impôts. Toutefois, des disparités fiscales ne forment pas 
obligatoirement un obstacle à la fusion. Ainsi depuis 2010, six communes ont accepté une fusion 
malgré le fait qu’il en résultait une augmentation du coefficient d’impôts au niveau des personnes 
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physiques. Les différences au niveau fiscal peuvent être considérées comme un élément important 
d’une fusion mais ne sont pas le seul élément décisif.  

La communication et l’engagement des élus et de la société civile dans le processus sont des 
éléments importants, pour ne pas dire déterminants pour garantir le succès d’une fusion. Ainsi, 
certains échecs peuvent probablement s’expliquer par un engagement insuffisant de certaines 
autorités communales. Ce fait est toutefois inhérent au cadre légal qui repose sur des mesures 
d’encouragement, qui ne sont donc pas coercitives, respectant ainsi l’autonomie de chaque 
commune. 

L’ensemble des fusions réalisées depuis l’entrée en vigueur de la LEFC l’ont été à l’intérieur des 
périmètres prévus dans les plans de fusions. Comme relevé ci-dessus, une seule a toutefois concerné 
l’ensemble d’un périmètre, soit celle des communes de Bas-Vully et Haut-Vully. Les autres fusions 
doivent être considérées comme des étapes vers des fusions ultérieures de plus grande ampleur. Les 
projets en cours de discussion s’inscrivent à l’intérieur des périmètres retenus en 2013, à l’exception 
du vaste projet de fusion de l’ensemble des communes de la Gruyère, et de celui du Grand Fribourg 
dont le périmètre provisoire englobe des communes incluses dans trois périmètres de fusion 
différents. Une modification des périmètres des plans de fusions n’est a priori pas jugée nécessaire à 
l’heure actuelle, mais devra être examinée en fonction de l’avancée de ces deux grands projets, qui 
auront d’ailleurs d’importants impacts sur les structures territoriales du canton en général.  

Plusieurs initiatives sont en cours, à des stades différents. On peut ainsi citer les deux projets de 
grande envergure déjà mentionnés, soit le projet d’une commune unique en Gruyère et le lancement 
du projet de fusion des communes du Grand Fribourg, mais également l’étude de fusion des 
communes de Tafers et St. Antoni ou encore les discussions entre les communes veveysannes 
d’Attalens, Bossonnens et Granges, voire d’une fusion de l’ensemble des communes veveysannes. 
Par ailleurs et selon les constatations des préfets, d’autres initiatives pourront s’ajouter à cette liste, 
notamment dans le district du Lac ou de la Glâne. Les préfets poursuivront leur travail d’incitation, 
d’accompagnement et d’appui des communes. Il conviendra d’explorer notamment la piste de 
fusions réduites après un échec.  

Des changements au sein des exécutifs communaux ainsi que des évolutions au niveau des 
collaborations intercommunales et régionales pourraient favoriser le déclenchement et la réalisation 
d’autres projets d’ici 2020. 

L’article 15 LEFC fixe le montant total des aides financières à 50 millions de francs. Pour les 
fusions déjà réalisées entre 2010 et 2017, un montant total de 11,34 millions de francs a été accordé. 
Les aides financières pour les projets des communes du Grand Fribourg et de la Gruyère peuvent 
être estimées à 47 millions de francs, suivant le périmètre défini. La limite de 50 millions de francs 
sera en conséquence dépassée, sans tenir compte d’autres projets qui seront probablement réalisés 
avant l’aboutissement des deux grandes fusions. Une augmentation du montant pourrait donc 
s’avérer nécessaire, si tous ces projets sont réalisés. 

La LEFC précise, à l’article 11 al. 2, que le chiffre de la population légale retenu pour le calcul de 
l’aide financière est celui établi au moment de l’entrée en vigueur de la loi et n’est pas soumis à 
modification jusqu’à son expiration. Le calcul de l’aide financière se fait sur la base de la 
population légale 2010, dernière population légale connue lors de l’entrée en vigueur de la loi au 
1er janvier 2012. Si la loi, dans sa version initiale, expirait en 2018, ce délai sera reporté, après la 
modification de l’article 18, à 2023.Compte tenu de cette prolongation, il y aura lieu d’examiner s’il 
convient d’adapter l’art. 11 al. 2 LEFC, par exemple pour prendre en compte la population légale 
2015.. 
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Plusieurs réflexions doivent en outre être menées, plus spécifiquement s’agissant des fusions de 
plus grande envergure. La LEFC n’était en effet pas d’abord destiné à encourager ce type de fusion. 
Pour rappel, le projet du Conseil d’Etat a proposé de plafonner l’aide cantonale à une population de 
5000 habitants, plafond porté à 10'000 par la commission parlementaire, puis abandonné par le 
Grand Conseil en plénum. Comme relevé ci-dessus, une seule fusion (Haut-Vully et Bas-Vully) 
s’est réalisée sur l’ensemble d’un périmètre de fusion, ce qui semble confirmer que les outils mis à 
disposition des communes par la LEFC sont avant tout pertinents pour les fusions de taille limitée. 
Les projets de plus grande envergure nécessitent des mesures complémentaires pour aboutir. C’est 
ainsi qu’il conviendra d’examiner si des alternatives existent s’agissant de l’exigence de l’unanimité 
des communes lors des scrutins populaires, par exemple en envisageant des fusions partielles 
réunissant les seules communes favorables. Le Conseil d’Etat examinera en outre dans quelle 
mesure des dispositions mettant en œuvre l’art. 135 al. 4 de la Constitution cantonale, autorisant 
l’Etat à ordonner une fusion lorsque les intérêts communaux, régionaux ou cantonaux l’exigent, 
s’avèrent nécessaires. Il conviendra également d’examiner si, au-delà de la seule LEFC, la 
législation fribourgeoise peut et doit être complétée pour mieux soutenir les projets de grande 
envergure. Il conviendra par exemple de mieux tenir compte des investissements à venir des 
grandes communes constituées par ces fusions afin qu’elles puissent jouer leur rôle dans le 
développement général du canton, par exemple en examinant la possibilité d’un appui pour réaliser 
des infrastructures importantes en matière de mobilité ou de sport. Le Conseil d’Etat est conscient 
de la nécessité de réaliser des investissements pour réussir la fusion du Grand Fribourg. La prise en 
compte des besoins en matière d’infrastructures serait d’ailleurs de nature à surmonter l’obstacle 
des disparités fiscales qui, on l’a vu, peuvent constituer un écueil important lors des scrutins 
populaires.  
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Freiburg, 22. August 2017 

Zwischenbericht 2017-DIAF-23 zum Gesetz vom 9. Dezember 2010 über die 
Förderung der Gemeindezusammenschlüsse (GZG) 

Das Gesetz vom 9. Dezember 2010 über die Förderung der Gemeindezusammenschlüsse (GZG) 
(SGF 141.1.1) ist am 1. Januar 2012 in Kraft getreten. 

Artikel 8 GZG verlangt, dass die Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft 
(ILFD), gestützt auf die Feststellungen der Oberamtspersonen, die Auswirkungen der Fusionspläne 
analysiert und einen Zwischenbericht erstellt. Dazu wurde den Oberamtmännern ein Fragebogen 
unterbreitet. 

In Übereinstimmung mit dem Gesetz haben die Oberamtmänner in Zusammenarbeit mit den 
Gemeinden einen Entwurf des Fusionsplans ausgearbeitet und dem Staatsrat unterbreitet; Diese 
Dokumente sind am 23. Mai 2013 genehmigt worden. Sie stützten sich auf sehr umfangreiche 
Arbeiten der Oberamtmänner, insbesondere auf die Analyse der gemeindeübergreifenden 
Zusammenarbeit und die Erwartungen und Bedürfnisse der Gemeinden in ihrem Bezirk. Die 
Arbeiten wurden in Zusammenarbeit mit den Gemeindebehörden durchgeführt, die über die 
Vorschläge der Oberamtmänner informiert wurden und dazu Stellung nehmen konnten. Generell 
waren die von den Oberamtmännern vorgeschlagenen und vom Staatsrat genehmigten Fusionspläne 
auf keinen Widerstand vonseiten der betroffenen Gemeinden gestossen. 

Die Fusionspläne waren das Resultat einer Abwägung der Interessen der Gemeinden, der Bezirke 
und des Kantons. Sie sehen Zusammenschlüsse in grossem Umfang vor und betrachten die 
Zusammenschlüsse, die nur einen Teil des Perimeters umfassen, als Zwischenschritte. 

Infolge verschiedener parlamentarischer Vorstösse wurde das GZG zwei Änderungen unterzogen. 
Einerseits hat der Grosse Rat einer Verlängerung der Fristen gemäss den Artikeln 17 und 18 GZG 
zugestimmt1. So wurde die Frist für die Einreichung eines Gesuchs um Finanzhilfe für einen 
Zusammenschluss bis zum 30. Juni 2020 (ursprünglich 30. Juni 2015) verlängert und das 
Inkrafttreten der Zusammenschlüsse muss neu spätestens am 1. Januar 2022 erfolgen (ursprünglich 
auf den 1. Januar 2017). Andererseits wurden die Artikel 17a ff. hinzugefügt, in denen das 
Verfahren bei einem Zusammenschluss der Gemeinden Grossfreiburgs festgelegt ist2. Eine Motion, 
in der vorgeschlagen wurde, den Grundbetrag der Finanzhilfe zu erhöhen, wurde abgelehnt3. 

                                                 
1 Motion 2014-GC-140 Nadia Savary und Yves Menoud «Änderung des Gesetzes über die Förderung der 
Gemeindezusammenschlüsse (Art. 17 und 18)». Diese Motion wurde am 20. Mai 2015 vom Grossen Rat angenommen 
und durch das Gesetz vom 13. Mai 2016 zur Änderung des Gesetzes über die Förderung der 
Gemeindezusammenschlüsse und zweier weiterer Gesetze (Fusion von Grossfreiburg und Verlängerung des GZG) 
umgesetzt. 
2 Motion 2014-GC-16 Pierre Mauron und Ursula Krattinger-Jutzet «Gesetz über den Zusammenschluss des 
Kantonszentrums (ZKZG) - ein starkes Kantonszentrum für einen starken Kanton». Diese Motion wurde am 8. Oktober 
2014 vom Grossen Rat angenommen und durch das Gesetz vom 13. Mai 2016 zur Änderung des Gesetzes über die 
Förderung der Gemeindezusammenschlüsse und zweier weiterer Gesetze (Fusion von Grossfreiburg und Verlängerung 
des GZG) umgesetzt. 
3 Motion 2015-GC-39 Claude Chassot «Änderung des Gesetzes zur Förderung der Gemeindezusammenschlüsse 
(Artikel 11)». Diese Motion wurde am 13. Oktober 2015 vom Grossen Rat abgelehnt. 
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Zudem wurden mehrere Massnahmen ergriffen, um die Fusionsprojekte zu begleiten und die 
rechtlichen Hindernisse zu beseitigen. So wurde das Gesetz über die Gemeinden (GG; SGF 140.1) 
geändert, um den Gemeinden, die kurz vor einem Zusammenschluss stehen, die Möglichkeit 
einzuräumen, ihre Gesamterneuerungswahlen zu verschieben, um zu verhindern, dass sie wenige 
Monate vor dem Inkrafttreten eines Zusammenschlusses die Gemeindebehörden erneuern müssen. 
Das GG und das Gesetz über das freiburgische Bürgerrecht wurden zudem geändert, um 
Bürgerinnen und Bürgern einer fusionierten Gemeinde die Möglichkeit zu geben, ihr ehemaliges 
Gemeindebürgerrecht in Klammern in ihren amtlichen Dokumenten eintragen zu lassen. 
Schliesslich hat die oben erwähnte Änderung des GZG eine Änderung des GG und des Gesetzes 
über die politischen Rechte nach sich gezogen, und zwar die Einführung der Möglichkeit, ständige 
Wahlkreise sowie Verwaltungskreise innerhalb der Gemeinden zu bilden. 

Die Dienststellen des Staates, insbesondere das Amt für Gemeinden (GemA), haben die 
Fusionsprojekte, die nach dem Inkrafttreten des GZG eingereicht wurden, unterstützt, wie sie 
bereits die vorhergehenden Projekte unterstützt hatten. Das GemA beispielsweise hat im Hinblick 
auf Zusammenschlüsse 62 Finanzprognosen realisiert, um den Gemeindebehörden die für ihre 
Arbeit erforderlichen Daten zur Verfügung zu stellen. 

Der Freiburger Gemeindeverband (FGV) hat sich in der Frage der Gemeindezusammenschlüsse 
ebenfalls engagiert. Er hat nach dem Inkrafttreten des Gesetzes zur Förderung der 
Gemeindezusammenschlüsse ein Leistungszentrum geschaffen. Der FGV bot unter anderem 
Verfahren, Dokumente zur Methodologie, zur Organisationsstruktur, zu Analysen und 
Informationen, aber auch die Möglichkeit für die Gemeinden, ihr Projekt von Personen begleiten zu 
lassen, die Erfahrung mit dem Fusionsvorgang und mit der Funktionsweise der Freiburger 
Gemeinden haben. Mehrere Gemeinden haben dieses Angebot genutzt. 

Basierend auf den Feststellungen der Oberamtmänner kann die Situation in den Bezirken wie folgt 
definiert werden4: 

Saanebezirk 

Der Fusionsplan für den Saanebezirk enthielt fünf Perimeter sowie Varianten für die Projekte 4 und 
5. 

Projekt 1 
Haute-Sarine 

Arconciel, Ependes, Ferpicloz, Le Mouret, Senèdes, 
Treyvaux, Villarsel-sur-Marly 

Eine Vorstudie der Gemeinden Arconciel, Ependes, Senèdes und Treyvaux wurde fallengelassen. 

Projekt 2 
Le Gibloux 

Corpataux-Magnedens, Farvagny, Le Glèbe, Hauterive, 
Rossens, Vuisternens-en-Ogoz 

Nach der Ablehnung des Projekts durch die Gemeinde Hauterive anlässlich einer 
Konsultativabstimmung wurde der Zusammenschluss zwischen den Gemeinden Corpataux-
Magnedens, Farvagny, Le Glèbe, Rossens et Vuisternens-en-Ogoz vollzogen und am 1. Januar 
2016 umgesetzt. 

Projekt 3 
Sarine Ouest 

Autigny, Avry, Chénens, Corserey, Cottens, Matran, 
Neyruz, Noréaz, Prez-vers-Noréaz, La Brillaz 

                                                 
4 Die Namen der Gemeinden, die kursiv geschrieben sind, bezeichnen die Gemeinden des Perimeters, die gemäss dem 
GZG fusioniert haben. 
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Ein Fusionsprojekt wurde in der Konsultativabstimmung von den Gemeinden Avry und Matran 
abgelehnt. 

 

Projekt 4 
Sarine Nord 

Autafond, Belfaux, Chésopelloz, Corminboeuf, Grolley, 
Ponthaux, La Sonnaz 

Projekt 4 
Variante Sarine-Nord 

Autafond, Belfaux, Grolley, Ponthaux, La Sonnaz 

Im Perimeter des Projekts 4 gab es zwei Zusammenschlüsse: die Fusion der Gemeinden Autafond 
und Belfaux, die am 1. Januar 2016 in Kraft trat, und die Fusion der Gemeinden Chésopelloz und 
Corminboeuf, die am 1. Januar 2017 in Kraft trat. 

Ein Projekt, das den Zusammenschluss der Gemeinden Grolley und Ponthaux vorsah, wurde an der 
Abstimmung im September 2015 abgelehnt. 

Projekt 5 
Grossfreiburg 

Freiburg, Givisiez, Granges-Paccot, Marly, Pierrafortscha, 
Villars-sur-Glâne 

Projekt 5 
Variante Grossfreiburg 

Freiburg, Chésopelloz, Corminboeuf, Givisiez,  
Granges-Paccot, Marly, Pierrafortscha, Villars-sur-Glâne 

Das Fusionsprojekt der Gemeinden Givisiez, Granges-Paccot, Chésopelloz und Corminboeuf, das 
vor der Genehmigung des Fusionsplans aufgenommen wurde, wurde an der Volksabstimmung im 
März 2014 abgelehnt. 

Was das Projekt einer Fusion der Gemeinden Grossfreiburgs betrifft, so sei auf zwei wichtige 
Unterfangen hingewiesen. Einerseits die Schaffung des Vereins FUSION 21 im Januar 2016, einem 
apolitischen Verein, dem sowohl Mitglieder der Zivilgesellschaft als auch Vertreter der Wirtschaft 
angehören, und andererseits die Verabschiedung der Artikel 17a ff. des GZG im Mai 2016. Diese 
Gesetzesbestimmungen regeln das spezielle Verfahren, das zur Fusion der Gemeinden 
Grossfreiburgs führen soll. Das Verfahren kann auf Antrag der Gemeinderäte, des Legislativorgans 
oder eines Zehntels der Stimmberechtigten von mindestens zwei Gemeinden, zu denen die 
Gemeinde Freiburg und eine an sie angrenzende Gemeinde gehören müssen, ausgelöst werden. Mit 
Schreiben vom 25. Januar 2017 haben die Gemeinden Corminboeuf, Freiburg, Givisiez und Marly 
beim Staatsrat einen Antrag gestellt. Die Anhörung im Hinblick auf die Festlegung des 
provisorischen Perimeters von Grossfreiburg wurde am 10. März 2017 lanciert und dauerte bis am 
19. Mai 2017. Am 27. Juni 2017 hat der Staatsrat den provisorischen Perimeter Grossfreiburgs 
festgelegt, der die Gemeinden Avry, Belfaux, Corminboeuf, Freiburg, Givisiez, Granges-Paccot, 
Marly, Matran und Villars-sur-Glâne umfasst. Er kündigte zudem an, dass die Wahl der Delegierten 
der Gemeinden in die konstituierende Versammlung am 26. November 2017 (17. Dezember 2017 
im Falle eines zweiten Wahlgangs) stattfinden wird. Die konstituierende Versammlung 
Grossfreiburgs hat drei Jahre Zeit, um einen Entwurf der Fusionsvereinbarung auszuarbeiten. 

In seinen Feststellungen hält der Oberamtmann fest, dass zu allen Projekten eine Initiative ergriffen 
wurde. Alle Gemeinden haben ausgehend vom Fusionsplan Überlegungen angestellt und Gespräche 
geführt. Letztendlich konnten drei Projekte erfolgreich abgeschlossen werden. Die Anzahl 
Gemeinden des Saanebezirks ist somit zwischen dem 31. Dezember 2010 und dem 1. Januar 2017 
von 36 auf 30 zurückgegangen. 
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In den beiden Regionen Haute Sarine und Sarine Ouest haben die Gespräche zwar nicht zu 
Zusammenschlüssen von politischen Gemeinden geführt, aber die Annäherungen haben immerhin 
den Abschluss von Fusionsprojekten der Feuerwehrkorps ermöglicht. 

In einem Bericht an den Staatsrat vom April 2010 wies der Oberamtmann auf die Problematik hin, 
dass gewisse Gemeinden der Agglomeration angehörten und andere nicht. Diese Unterschiede 
schränkten seiner Ansicht nach die Möglichkeiten von Grossfusionen ein, namentlich in den 
Regionen Sarine Ouest und Sarine Nord. Die ILFD hatte eine Arbeitsgruppe zur Prüfung der Fragen 
betreffend den Einbezug von Mitgliedern und Nichtmitgliedern der Agglomeration eingesetzt und 
Lösungen vorgeschlagen, um dieses Hindernis einzuschränken. Eine Fusion Grossfreiburgs würde 
die Umstände ändern. Mit der Fusion Grossfreiburgs sollten, nach Ansicht des Oberamtmanns, 
eingehende Überlegungen zum Agglomerationsperimeter einhergehen. Der auf eingehenden 
Überlegungen basierende Fusionsplan sah die Möglichkeit vor, die geplanten Perimeter schrittweise 
umzusetzen. Gewisse Etappen wurden konkretisiert, weitere könnten folgen. 

Bei der Ausarbeitung des Fusionsplans kam der Oberamtmann zum Schluss, dass für dessen 
Umsetzung gewisse Begleitmassnahmen auf kantonaler Ebene nötig seien. Er empfahl die Bildung 
von Kreisen für Gemeinden einer bestimmten Grösse, institutionelle und strukturelle Reformen der 
Agglomeration, eine eingehende und auf objektiven Kriterien des Bundes basierende 
Auseinandersetzung mit der Grösse des Agglomerationsgebiets und notwendige kantonale 
Investitionen zur Stärkung des Kantonszentrums. 

Die Möglichkeit, Kreise zu bilden, wurde im Gesetz über die Gemeinden (GG) verankert und in 
Artikel 17 e Abs. 3 GZG aufgenommen. Eine Ausweitung des Agglomerationsperimeters und die 
erforderlichen Reformen werden infolge der Annahme verschiedener parlamentarischer Initiativen 
diskutiert. Im Rahmen der Diskussionen über die Änderung des GZG setzt man sich auch mit einer 
spezifischen Hilfe für Investitionsvorhaben von kantonaler Tragweite auseinander, die von der 
zukünftigen Gemeinde Grossfreiburg vorgesehen sind. Ein Änderungsantrag5, der die vom Staat 
angebotene Möglichkeit betraf, eine ausserordentliche Finanzierung für Investitionsvorhaben, die in 
der Fusionsvereinbarung aufgeführt sind, zu gewähren, wurde vom Grossen Rat mit 51 gegen 41 
Stimmen abgelehnt. Während der Arbeiten der konstituierenden Versammlung wird geprüft werden 
müssen, inwiefern eine staatliche Unterstützung zur Realisierung der Fusion Grossfreiburgs nach 
dem Willen des Staatsrats und des Grossen Rats beitragen würde. 

Sensebezirk 

Im Plan waren drei Projekte erwähnt, die 14 der 19 Gemeinden des Bezirks betrafen. Für die 
Gemeinden Bösingen, Düdingen, Schmitten, Ueberstorf und Wünnewil-Flamatt wurden keine 
Fusionsprojekte in Betracht gezogen. 

Projekt 1 
Sense Oberland Süd 

Brünisried, Oberschrot, Plaffeien, Plasselb, Zumholz 

                                                 
51 Für den Fall, dass die vom Staatsrat nach Artikel 17g genehmigte Fusionsvereinbarung ein Investitionsprogramm 
enthält, das die Bildung der neuen Einheit erleichtern soll, kann der Kanton eine ausserordentliche Finanzierung der 
Investitionsvorhaben des besagten Programms gewähren. 
2 Der Kanton ist befugt, das kantonale Vermögen freizusetzen, um seine ausserordentliche in Abs. 1 von Artikel 
17ebisvorgesehene Beteiligung sicherzustellen. 
3 Die Anwendungsdauer von Abs. 1 von Artikel 17ebis ist auf 10 Jahre beschränkt. 
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Der Zusammenschluss der Gemeinden Oberschrot, Plaffeien und Zumholz ist am 1. Januar 2017 in 
Kraft getreten. Er wurde umgesetzt, nachdem ein erstes Projekt mit fünf Gemeinden nicht zustande 
gekommen war, da es die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger von Brünisried und Plasselb an der 
Urne abgelehnt hatten. 

Projekt 2 
Sense Oberland Nord 

Giffers, Rechthalten, St. Silvester, Tentlingen 

Im Februar 2014 wurde eine Konsultativabstimmung über ein Fusionsprojekt der vier Gemeinden 
des Projekts Sense Oberland Nord durchgeführt. Nach der Weigerung von Rechthalten wurde das 
Fusionsverfahren von den Gemeinden Giffers, St. Silvester und Tentlingen zu Ende geführt. An der 
Volksabstimmung im Juni 2015 sprachen sich die Gemeinden St. Silvester und Tentlingen gegen 
einen Zusammenschluss aus. 

Projekt 3 
Sense Mittelland  

Alterswil, Heitenried, St. Antoni, St. Ursen, Tafers 

Die Gemeinden Tafers und St. Antoni haben 2014 Gespräche aufgenommen. An der 
Konsultativabstimmung im Oktober 2015 äusserte sich eine Mehrheit der Stimmbürgerinnen und 
Stimmbürger dafür, eine Fusion im Detail zu prüfen. Vorbereitende Arbeiten sind im Gange. Die 
Gespräche wurden im November 2016 ausgesetzt, um den Gemeinden Alterswil, Heitenried und St. 
Ursen die Möglichkeit zu geben, sich dem Projekt eventuell anzuschliessen. 

Der Fusionsplan behält seine Gültigkeit, es sind keine weiteren Initiativen geplant. 

Greyerzbezirk 

Für den Greyerzbezirk schlug der Fusionsplan sechs Projekte vor. 

Projekt 1 
Centre 

Bulle, Morlon, Le Pâquier 

Projekt 2 
Sionge 

Sâles, Vaulruz, Vuadens 

Projekt 3 
Rive gauche 

Echarlens, Marsens, Pont-en-Ogoz, Sorens, Riaz 

Projekt 4 
Rive droite 

Botterens, Corbières, Hauteville, La Roche, Pont-la-Ville 

Projekt 5 
Jogne 

Cerniat, Charmey, Châtel-sur-Montsalvens, Crésuz, Jaun 

Projekt 6 
Haute-Gruyère  

Bas-Intyamon, Haut-Intyamon, Grandvillard, Gruyères, Broc 

Der Zusammenschluss der Gemeinden Cerniat und Charmey war vor der Genehmigung des 
Fusionsplans angenommen worden. Er trat am 1. Januar 2014 in Kraft. 

Im Greyerzbezirk gab es zu Beginn der Legislaturperiode vereinzelte Initiativen in den Regionen 
Intyamon und Rive gauche. Sie ergaben jedoch keine konkreten Resultate. Nach Ansicht des 
Oberamtmanns lässt sich das Fehlen von Initiativen dadurch erklären, dass die geplanten Perimeter 
als zu klein angesehen werden, um die Probleme zu lösen, mit denen die Gemeinden konfrontiert 
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sind. Fragen wie die Anstellung technischer Dienste oder das kommende 
Raumplanungsmanagement veranlassen gewisse Gemeinderätinnen und Gemeinderäte dazu, zu 
grösseren Perimetern zu tendieren. 

Im Frühling 2015 hatte der Oberamtmann die Idee einer einzigen Gemeinde für den Greyerzbezirk 
lanciert. Dieses Projekt «La Gruyère, une seule commune» wurde im Dezember 2015 von 82 % der 
Gemeinderätinnen und Gemeinderäte unterstützt und im Frühling 2016 von den 25 
Gemeindeexekutiven diskutiert. In einer ersten Phase haben 19 der 25 Gemeinden die Idee einer 
Machbarkeitsstudie gutgeheissen. Vier der sechs Gemeinden, die dagegen waren, waren nach 
Gesprächen bereit, sich der Mehrheit anzuschliessen, und zwei (Vaulruz und Corbières) blieben bei 
ihrem Standpunkt. 

Es wurde beschlossen, ab Dezember 2016 eine Regionalkonferenz einzusetzen, der eine 
Projektoberleitung vorsteht, in der alle Greyerzer Ammänner vertreten sind. Ein Büro wird mit 
einer Machbarkeitsstudie beauftragt, die das Profil der zukünftigen Grossgemeinde wird festlegen 
müssen, namentlich hinsichtlich der politischen Vertretung und ihrer administrativen Organisation. 
Die Gemeinderäte werden zum Profil, das sich aus der Studie ergeben wird, Stellung nehmen 
müssen. Im Falle einer Annahme wird die zweite Etappe dieses Projekts in Angriff genommen. Die 
Gemeinderäte und die Zivilgesellschaft werden in dieses Gemeinschaftsprojekt einbezogen und 
dazu aufgerufen werden, sich über die Zukunft des Bezirks Gedanken zu machen. 

Für Grossfusionsprojekte sind die Bedingungen, die die Einstimmigkeit der Gemeinden verlangen, 
damit eine solche Fusion zustande kommt, besonders schwierig. Aus diesem Grund haben die 
örtlichen Gemeinderäte und der Oberamtmann des Greyerzbezirks begonnen, sich mit einer 
allfälligen Lockerung dieser Bedingungen auseinanderzusetzen. 

Gegenwärtig wird eine Änderung des Fusionsplans als keine Option betrachtet. Gemäss dem 
Oberamt werden im Falle eines Nichtzustandekommens der Grossfusion andere Ansätze nötig sein, 
wobei diese von den in den kommenden Jahren geführten Reflexionen inspiriert sein können. 

Seebezirk 

Der vom Staatsrat genehmigte Fusionsplan enthielt fünf Vorschläge: 

Projekt 1 
Vully  

Bas-Vully, Haut-Vully 

Seit dem 1. Januar 2016 sind die beiden Gemeinden vereint und bilden nun die neue Gemeinde 
Mont-Vully. 

Projekt 2 
Courtepin  

Barberêche, Courtepin, Cressier, Misery-Courtion, 
Villarepos, Wallenried 

Der Zusammenschluss der Gemeinden Barberêche, Courtepin, Villarepos und Wallenried ist am 1. 
Januar 2017 in Kraft getreten. Gegenwärtig gibt es kein Projekt für die Gemeinden Misery-Courtion 
(1997 aus einer Fusion von vier Gemeinden hervorgegangen) und Cressier. 

Projekt 3 
Gurmels 

Gurmels, Kleinbösingen 

Der Zusammenschluss der ehemaligen Gemeinden der Region Gurmels erfolgte vor der 
Ausarbeitung des Fusionsplans. Die Gemeinde Kleinbösingen hat sich bei einer 
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Konsultativabstimmung in der Gemeindeversammlung dafür entschieden, ihre Autonomie 
beizubehalten. 

Projekt 4 
Kerzers  

Fräschels, Gempenach, Kerzers, Ried bei Kerzers, Ulmiz 

Die Gemeinden Kerzers und Fräschels haben über einen möglichen Zusammenschluss diskutiert, 
was jedoch ohne Folge blieb. Zwischen den Gemeinden Gempenach, Ried bei Kerzers und Ulmiz 
haben erste Gespräche stattgefunden; es geht darum, ob eine Fusion dieser drei Gemeinden denkbar 
ist. Parallel dazu prüft die Gemeinde Gempenach die Möglichkeit einer Fusion mit der Gemeinde 
Murten. 

Projekt 5 
Murten  

Courgevaux, Courlevon, Galmiz, Greng, Jeuss, Lurtigen, 
Meyriez, Muntelier, Murten, Salvenach 

Mit den Fusionen der ehemaligen Gemeinden Büchslen und Murten 2013 und dem 
Zusammenschluss der Gemeinden Courlevon, Jeuss, Lurtigen, Salvenach und Murten am 1. Januar 
2016 wurde ein wichtiger Schritt hin zur Umsetzung des Fusionsplans gemacht. 

Zudem haben sich die Gemeinden Courgevaux und Galmiz im Hinblick auf Fusionsverhandlungen 
an die Gemeinde Murten gewandt. Die Gemeinde Murten, die noch mit der Umsetzung der letzten 
Fusion beschäftigt ist, erklärte sich offen für neue Gespräche ab 2018. Die Gemeinde Murten ist 
ebenfalls im Gespräch mit der bernischen Gemeinde Clavaleyres; diese interkantonale Fusion ist im 
Gange. 

Eine Änderung der Perimeter des Fusionsplans wird nicht in Betracht gezogen. Mehrere Projekte 
wurden umgesetzt. Gewisse können als erste Etappe hin zum vorgeschlagenen Fusionsplan 
betrachtet werden. 

Glanebezirk 

Für den Glanebezirk wurden vier Projekte vorgeschlagen. Nur die Gemeinde Siviriez wurde nicht 
im Plan aufgenommen. 

Projekt 1  Auboranges, Chapelle, Ecublens, Montet, Rue, Ursy 

Der Zusammenschluss der Gemeinden Ursy und Vuarmarens ist am 1. Januar 2012 in Kraft 
getreten, bevor der Plan ausgearbeitet worden war, er kam jedoch in den Genuss der vom GZG 
vorgesehenen Finanzhilfe. 

Projekt 2  Billens-Hennens, Mézières, Romont 

Das Projekt, das die Gemeinden Billens-Hennens, Mézières und Romont zusammenführen sollte, 
scheiterte bei der Volksabstimmung aufgrund der Weigerung der Bevölkerung von Mézières. 

Projekt 3  Grangettes, Vuisternens-devant-Romont 

Dieser Vorschlag wurde nie berücksichtigt. 

Projekt 4  Châtonnaye, La Folliaz, Massonnens, Torny,  
Villaz-Saint-Pierre, Villorsonnens, Le Châtelard 
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Ein Projekt, das den Zusammenschluss der Gemeinden Châtonnaye, La Folliaz, Torny und Villaz-
Saint-Pierre vorsah, wurde zwar zu Ende geführt, aber von der Gemeinde Torny abgelehnt. 

Gegenwärtig sind keine Projekte mehr am Laufen. 

Gemäss den Feststellungen des Oberamtmanns sollten erneut mehrere Fusionsprojekte der 
Bevölkerung vorgestellt werden. Am Klausurtag vom 4. Juni 2016 befürworteten die 
Gemeindeexekutiven die Absicht, mittelfristig einen Bezirk mit fünf bis sieben Gemeinden zu 
haben. Die Idee eines Projekts «ein Bezirk – eine Gemeinde» ist nicht aktuell, könnte jedoch für die 
Legislaturperiode 2026-2030 lanciert werden. 

Broyebezirk 

Der Fusionsplan enthielt fünf Projekte. 

Projekt 1 
Basse-Broye (Nord)  

Delley-Portalban, Gletterens, Saint-Aubin, Vallon 

 

Nachdem die Gemeindeexekutiven im Juni 2015 angekündigt hatten, den Fusionsprozess zu viert 
abzubrechen, führten die Gemeinden Delley-Portalban, Gletterens und Vallon die Arbeiten zu dritt 
weiter. In der Volksabstimmung im September 2015 sprachen sich die Bürgerinnen und Bürger von 
Delley-Portalban gegen den Zusammenschluss aus. 

Projekt 2 
Basse-Broye (Sud) 

Domdidier, Dompierre, Léchelles, Russy, Montagy 

Die Gemeinde Belmont-Broye, die auf den 1. Januar 2016 gegründet wurde, vereint die ehemaligen 
Gemeinden Domdidier, Dompierre, Léchelles und Russy. Die Gemeinde Montagny, die 2000 und 
2004 zwei kurz aufeinander folgende Fusionen zu verzeichnen hatte, verspürte für den Moment 
wahrscheinlich kein Bedürfnis, sich weiter auszubreiten. Ihre Grösse (ca. 2'400 Einwohner) und 
ihre Organisation sollten es ihr jedoch ermöglichen, der Zukunft gelassen entgegenzublicken. 

Projekt 3 
Enclave d’Estavayer-le-Lac 
(Nord) et enclave de Vuissens 

Bussy, Châbles, Châtillon, Cheyres, Estavayer-le-Lac, 
Lully, Morens, Murist, Rueyres-les-Prés, Sévaz, Vernay, 
Vuissens 

Der Gemeindezusammenschluss von Estavayer-le-Lac und Font ist am 1. Januar 2012 in Kraft 
getreten und wurde somit in den Fusionsplan integriert. 

Seit dem 1. Januar 2017 umfasst die neue Gemeinde Estavayer sieben Gemeinden des Projekts 3. 
Nach dem Beschluss der Gemeinden Châtillon und Lully, sich nicht am ursprünglichen Projekt mit 
12 Gemeinden zu beteiligen, wurde ein Projekt mit 10 Gemeinden geprüft. Nach dem Rückzug der 
Gemeinden Cheyres, Châbles und Sévaz wurde der Zusammenschluss mit sieben Gemeinden 
abgeschlossen. 

Die Gemeinden Châbles und Cheyres haben ebenfalls auf den 1. Januar 2017 fusioniert und bilden 
nun die neue Gemeinde Cheyres-Châbles. 

Projekt 4 
Enclave d’Estavayer-le-Lac 

Cugy, Fétigny, Les Montets, Ménières, Nuvilly  
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(Sud)  

Der Zusammenschluss der fünf Gemeinden kam nicht zustande nach dem Nein der Gemeinde Les 
Montets in der Volksabstimmung. 

Projekt 5 
Enclave de Surpierre 

Cheiry, Prévondavaux, Surpierre, Villeneuve 

Im Perimeter von Projekt 5 haben die Gemeinden Surpierre und Villeneuve am 1. Januar 2017 
fusioniert. 

Es sind keine Projekte mehr am Laufen. Im Broyebezirk gab es in den letzten Jahren zahlreiche und 
umfangreiche Fusionen: am 31. Dezember 1999 gab es im Bezirk 44 Gemeinden; seit dem 1. Januar 
2017 gibt es noch 19 Gemeinden. Nach Ansicht des Oberamtmanns erweist sich eine Pause im 
Fusionsprozess als nützlich. Die Tatsache, dass man mit Estavayer und Belmont-Broye über zwei 
wichtige Zentren verfügt, wird dem Bezirk eine neue Dynamik verleihen. Der Oberamtmann findet 
jedoch, dass es noch zu viele kleine Gemeinden gibt, für die die Situation immer schwieriger wird. 

Vivisbachbezirk 

Bei der Ausarbeitung des Fusionsplans hatte der Oberamtmann vorgeschlagen, dass es im Bezirk 
nur noch eine einzige Gemeinde geben soll. 

Projekt 
Vivisbach  

Attalens, Bossonnens, Châtel-Saint-Denis, Le Flon, 
Granges, Remaufens, Saint-Martin, Semsales, La Verrerie  

Dieser Vorschlag wurde von den Gemeindeexekutiven abgelehnt, die keine Notwendigkeit für 
einen Zusammenschluss von diesem Ausmass sahen. Die letzten Gemeindezusammenschlüsse im 
Bezirk waren 2004 erfolgt. Im Mai 2017 lancierte der Oberamtmann des Vivisbachbezirks eine 
Vorstudie über eine Neunerfusion. Auf diese Vorstudie sollten Informationsveranstaltungen und 
eine Umfrage bei der Bevölkerung im Herbst 2017 folgen. 

Im Übrigen wurden Fusionsgespräche zwischen den Gemeinden Attalens, Bossonnens und Granges 
lanciert, in Erwartung der Ergebnisse der Vorstudie einer Fusion auf Bezirksstufe wurden sie 
jedoch ausgesetzt. 

In seinem Bericht von 2016 unterstrich Oberamtmann Michel Chevalley ausserdem die Bedeutung 
der umfangreichen Zusammenarbeit zwischen den Vivisbacher Gemeinden. Und die Aufgaben, die 
noch nicht zusammen wahrgenommen werden, werden in Arbeitsgruppen behandelt. Wie der 
Oberamtmann des Glanebezirks merkte auch der Oberamtmann des Vivisbachbezirks an, dass die 
Diskussionen über die territoriale Gliederung im Bereich Fusionen bremsend wirken können. 

Schlussfolgerungen 

Die Ausarbeitung von Fusionsplänen und der Prozess, der dazu geführt hat, ermöglichten 
ausführliche Diskussionen. Zu einer Mehrheit der Vorschläge wurden Initiativen ergriffen. 

So wurden zwischen 2011 und 2017 16 Fusionsprojekte umgesetzt, die 48 Gemeinden betrafen und 
von der vom GZG vorgesehenen Finanzhilfe profitiert haben. Die Anzahl Gemeinden ist von 168 
am 31. Dezember 2010 auf 136 am 1. Januar 2017 zurückgegangen. Über vier Zusammenschlüsse 
wurde vor der Genehmigung der Fusionspläne im Mai 2013 abgestimmt. Sämtliche 
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Zusammenschlüsse fanden innerhalb der in den Fusionsplänen festgelegten Perimeter statt, einige 
können als erster Schritt in Richtung einer grösseren Fusion betrachtet werden. 

Acht Fusionsprojekte, die insgesamt 29 Gemeinden betrafen, wurden zu Ende geführt, scheiterten 
jedoch an der Volksabstimmung über die Vereinbarung. Die Gründe für eine Ablehnung sind nicht 
immer klar erkennbar; steuerliche Unterschiede und das Gefühl des Identitätsverlusts gehören 
sicher dazu. In acht der zehn Gemeinden, in denen die Abstimmung negativ ausfiel, waren die in 
der Fusionsvereinbarung vorgesehenen Steuerfüsse höher als jene, die zum Zeitpunkt der 
Abstimmung angewendet wurden. Die Erhöhungen lagen zwischen 2 und 13 Steuerpunkten. 
Steuerliche Unterschiede stellen aber nicht zwingend ein Hindernis für eine Fusion dar. So sind seit 
2010 sechs Gemeinden eine Fusion eingegangen, obwohl daraus eine höhere Steuerbelastung für 
natürliche Personen resultierte. Die Unterschiede auf Steuerebene können als wichtiges Element 
einer Fusion betrachtet werden, aber sie sind nicht der einzige entscheidende Faktor.  

Die Kommunikation und das Engagement der Gemeinderäte und der Zivilgesellschaft in dem 
Prozess sind wichtige, um nicht zu sagen entscheidende Aspekte, um den Erfolg einer Fusion 
sicherzustellen. So können bestimmte Rückschläge vielleicht durch ein ungenügendes Engagement 
der betroffenen Gemeindebehörden erklärt werden. Dies ist jedoch eine Folge des auf 
Förderungsmassnahmen beruhenden rechtlichen Rahmens. Diese sind nicht zwingend und 
respektieren daher die Autonomie jeder Gemeinde. 

Sämtliche Zusammenschlüsse, die seit dem Inkrafttreten des GZG umgesetzt wurden, fanden 
innerhalb der in den Fusionsplänen vorgesehenen Perimeter statt. Wie bereits erwähnt, umfasste nur 
gerade eine Fusion einen ganzen Perimeter, nämlich jene der Gemeinden Bas-Vully und Haut-
Vully. Die übrigen Zusammenschlüsse müssen als Zwischenschritt im Rahmen einer 
umfassenderen Fusion betrachtet werden. Mit Ausnahme des Grossprojekts, das sämtliche 
Gemeinden des Greyerzbezirks umfasst, und des Projekts Grossfreiburg, dessen provisorischer 
Perimeter die Gemeinden von drei verschiedenen Fusionsperimetern umfasst, befinden sich die 
derzeit laufenden Projekte innerhalb der 2013 festgelegten Perimeter. Eine Änderung der Perimeter 
der Fusionspläne wird derzeit nicht a priori als notwendig erachtet, muss jedoch je nach Fortschritt 
der beiden Grossprojekte geprüft werden, die im Übrigen wesentliche Auswirkungen auf die 
territoriale Gliederung des Kantons im Allgemeinen haben werden.  

Mehrere Initiativen, die sich in unterschiedlichen Projektphasen befinden, sind derzeit im Gange. 
Dazu gehören die beiden bereits erwähnten Grossprojekte, also das Projekt einer einzigen 
Gemeinde im Greyerzbezirk und die Lancierung des Fusionsprojekts der Gemeinden 
Grossfreiburgs, aber auch die Studie über den Zusammenschluss der Gemeinden Tafers und 
St. Antoni oder die Gespräche zwischen den Vivisbacher Gemeinden Attalens, Bossonnens und 
Granges oder über einen Zusammenschluss aller Gemeinden des Vivisbachbezirks. Basierend auf 
den Feststellungen der Oberamtmänner könnten aber weitere Initiativen hinzukommen, namentlich 
in den Bezirken See und Glane. Die Oberamtmänner führen ihre Arbeit fort, die Gemeinden 
anzuspornen, zu begleiten und zu unterstützen. Nach einer gescheiterten Fusion muss namentlich 
der Ansatz einer Fusion mit weniger Gemeinden verfolgt werden.  

Durch Wechsel in den Gemeindeexekutiven und Entwicklungen im Bereich der 
gemeindeübergreifenden und regionalen Zusammenarbeit könnten bis 2020 weitere Projekte 
angestossen und umgesetzt werden. 

Artikel 15 GZG legt den Gesamtbetrag der Finanzhilfen auf 50 Millionen Franken fest. Für die 
bereits zwischen 2010 und 2017 umgesetzten Zusammenschlüsse wurde ein Gesamtbetrag von 
11,34 Millionen Franken gewährt. Die Finanzhilfe für die Projekte der Gemeinden Grossfreiburgs 
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und des Greyerzbezirks kann je nach dem festgelegten Perimeter auf 47 Millionen Franken 
geschätzt werden. Die Grenze von 50 Millionen Franken wäre damit überschritten, ohne dabei 
weitere Fusionen zu berücksichtigen, die wahrscheinlich vor dem Zustandekommen der beiden 
grossen Fusionen umgesetzt werden. Es kann daher sein, dass der Betrag erhöht werden muss, falls 
all diese Projekte erfolgreich umgesetzt werden. 

In Artikel 11 Abs. 2 GZG wird präzisiert, dass zur Berechnung der Finanzhilfe die zivilrechtliche 
Bevölkerungszahl zum Zeitpunkt des Inkrafttretens des Gesetzes massgeblich ist, und dass sie bis 
zum Ablauf dieses Gesetzes unverändert bleibt. Die Berechnung der Finanzhilfe basiert auf der 
zivilrechtlichen Bevölkerung von 2010, der beim Inkrafttreten des Gesetzes am 1. Januar 2012 
letzten bekannten zivilrechtlichen Bevölkerung. Gemäss seiner ursprünglichen Version wäre das 
Gesetz im Jahr 2018 abgelaufen, doch mit der Änderung von Artikel 18 wird diese Frist auf 2023 
verschoben. Angesichts dieser Verlängerung müsste geprüft werden, ob Art. 11 Abs. 2 GZG 
angepasst werden sollte, um beispielsweise die zivilrechtliche Bevölkerung des Jahres 2015 zu 
berücksichtigen. 

Zudem müssen weitere Überlegungen angestellt werden, insbesondere was die Zusammenschlüsse 
grösseren Ausmasses betrifft. Das GZG war ursprünglich nicht für die Förderung dieser Art von 
Fusion vorgesehen. Der Entwurf des Staatsrats schlug vor, die kantonale Hilfe auf 5000 Einwohner 
zu plafonieren. Diese Obergrenze wurde von der parlamentarischen Kommission auf 10'000 
Personen erhöht und anschliessend vom Grossen Rat im Plenum ganz gestrichen. Wie bereits 
erwähnt, gab es eine einzige Fusion (Haut-Vully und Bas-Vully), die einen ganzen Perimeter 
umfasste. Dies deutet darauf hin, dass die den Gemeinden durch das GZG zur Verfügung gestellten 
Mittel in erster Linie für kleinere Fusionen sinnvoll sind. Damit grössere Projekte zustande 
kommen, sind zusätzliche Massnahmen erforderlich. Es gilt zu prüfen, ob es Alternativen gibt zu 
den Bedingungen, die die Einstimmigkeit der Gemeinden bei Volksabstimmungen verlangen, zum 
Beispiel Teilfusionen, welche nur die zustimmenden Gemeinden verbinden. Der Staatsrat wird auch 
prüfen, in welchem Mass Bestimmungen zur Umsetzung von Art. 135 Abs. 4 der 
Kantonsverfassung erforderlich sind, der es dem Staat erlaubt, eine Fusion anzuordnen, wenn es die 
kommunalen, regionalen oder kantonalen Interessen erfordern. Zudem muss geprüft werden, ob die 
freiburgische Gesetzgebung über das reine GZG hinaus ergänzt werden kann und muss, um 
Projekte grösseren Umfangs besser zu unterstützen. Beispielsweise muss den kommenden 
Investitionen grosser, durch diese Fusionen gebildeter Gemeinden besser Rechnung getragen 
werden, damit sie in der allgemeinen Entwicklung des Kantons ihre Rolle wahrnehmen können. 
Eine mögliche Unterstützung für die Realisierung von wichtigen Sport- und 
Verkehrsinfrastrukturen könnte zum Beispiel geprüft werden. Dem Staatsrat ist bewusst, dass 
Investitionen nötig sind, damit die Fusion Grossfreiburgs gelingt. Durch die Berücksichtigung des 
Bedarfs an Infrastrukturen könnte im Übrigen das Hindernis der Steuerunterschiede überwunden 
werden, das, wie wir gesehen haben, bei den Volksabstimmungen eine grosse Hürde darstellen 
kann. 
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Réponse du Conseil d’Etat à deux instruments parlem entaires 
— 
Motion Pierre Mauron / Peter Wüthrich 2017-GC-108 
Révision de la loi sur les préfets 

Motion Nicolas Kolly / Dominique Butty 2017-GC-110 
Réforme des tâches des préfets et des régions 

I. Résumé des motions 

1. Motion 2017-GC-108 « Révision de la loi sur les préfets » 

Par motion déposée et développée le 26 juin 2017, les députés Pierre Mauron et Peter Wüthrich 
demandent une révision immédiate de la loi du 20 novembre 1975 sur les préfets (RSF 122.3.1). Ils 
accompagnent leur motion d’une proposition de révision entièrement rédigée.  

A l’appui de leur motion, ses auteurs rappellent que le Conseil d’Etat a exprimé son souhait de 
redéfinir le statut et le rôle des préfets, notamment dans son rapport 225 sur les structures territo-
riales1 du canton de Fribourg. Cette révision figurait en outre dans les programmes législatifs du 
Conseil d’Etat pour les législatures 2007-2011 et 2012-2016. Les motionnaires estiment que, plus 
de 10 ans après le début des travaux, la révision de la loi sur les préfets n’a toujours pas réellement 
débuté. Les motionnaires estiment que le temps presse, l’absence de cette réforme se faisant de plus 
en plus sentir par les acteurs du terrain. Les régions doivent pouvoir compter sur l’appui renforcé 
des préfets et des préfectures, lesquels doivent pour cette raison disposer d’autonomie et des res-
sources nécessaires au développement des régions. Les motionnaires considèrent que les préfets 
sont membres à part entière du Pouvoir judiciaire, et se sont inspirés dans une large mesure des 
réflexions les plus récentes en matière de statut des magistrats. 

Par 95 voix et deux abstentions, le Grand Conseil a pris en considération la requête des motionnai-
res de voir leur motion traitée selon la procédure accélérée, afin que la réponse du Conseil d’Etat 
puisse être traitée au cours de la session de septembre 2017 au Grand Conseil. 

2. Motion 2017-GC-110 « Réforme des tâches des préfets et des régions » 

Par motion déposée et développée le 26 juin 2017, les députés Nicolas Kolly et Dominique Butty 
demandent au Conseil d’Etat de finaliser ses réflexions en matière de structures territoriales et de 
réformes des tâches des préfets et des régions au travers de propositions concrètes de révisions 
sectorielles de la législation spéciale (LCo, LAgg, LATeC, LPolFeu, etc.). 
S’appuyant sur les mêmes constats et les mêmes motifs que les auteurs de la motion 2017-GC-108, 
les motionnaires constatent que certains domaines de la législation ont déjà fait l’objet de réformes 
destinées à renforcer le rôle et les moyens d’actions des préfets et des régions (LEFC, Senior +). Ils 
estiment toutefois que nombreux sont les chantiers et études toujours en cours (désenchevêtrement 
des tâches, révision de la loi sur les agglomérations, nouveau groupe de travail sur les structures 

                                                 
1 BGC février 2011 pp. 101ss 
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territoriales, etc.) et qu’il importe de concrétiser rapidement certains changements afin de donner 
aux préfets et aux régions, les tâches, compétences et outils nécessaires pour relever les nombreux 
et importants défis qui les attendent. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Prise en considération des deux motions 

Les motions 2017-GC-108 et 2017-GC-110 reposant sur les mêmes motifs, le Conseil d’Etat se 
propose d’y répondre ensemble ci-dessous. Il constate par ailleurs qu’un traitement en parallèle de 
la révision de la loi sur les préfets (motion 2017-GC-108) et des modifications législatives portant 
sur les tâches des préfets et des régions (motion 2017-GC-110) a toujours été appelé de ses vœux, et 
explique le temps pris pour approfondir ce dossier avant d’entamer les travaux législatifs concrets. 

La loi du 20 novembre 1975 sur les préfets n’a connu aucune modification importante au cours de 
ses 42 ans d’existence. Le Conseil d’Etat constate toutefois qu’au fil du temps, certaines de ses 
dispositions sont devenues désuètes. Des solutions pragmatiques ont toujours permis d’éviter des 
blocages ou des crispations. C’est ainsi que le dernier préfet à avoir résidé dans le château d’un 
chef-lieu l’a quitté il y a une quinzaine d’année, contrairement à l’obligation qui lui est faite de 
résider – en principe – « dans l’appartement que peut lui assigner le Conseil d’Etat » (art. 6 al. 1 de 
la loi sur les préfets). De même, la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts (DIAF), à 
laquelle sont rattachées administrativement les préfectures, n’a jamais exigé d’être informée par un 
préfet de son intention de « s’absenter de son district plus de trois jours consécutifs », quand bien 
même la loi l’y contraignait (art. 6 al. 2). Ces solutions pragmatiques incitent le Conseil d’Etat à ne 
pas partager l’opinion des auteurs des motions qui estiment que cette obsolescence constitue en soi 
un risque pour le développement des régions. C’est pourquoi le Conseil d’Etat a toujours estimé 
nécessaire de retarder la révision générale de la loi sur les préfets afin d’y inclure une réflexion 
approfondie et cohérente sur le rôle et le statut des préfets, plutôt qu’une simple opération 
« cosmétique ».  

Le Conseil d’Etat, comme le rappellent d’ailleurs les auteurs des motions, a notamment relevé cette 
volonté dans sa réponse à la question parlementaire 2015-CE-338 « Réforme des tâches des 
préfectures ». A cette occasion, le Conseil d’Etat remarquait ainsi que la révision de la loi sur les 
préfets, « touchant un élément important de l’organisation de l’Etat, nécessit[ait] de disposer d’un 
état des lieux précis, notamment en matière de fusion de commune. Le rapport d’évaluation de 
l’impact du plan de fusions, prévu par l’art. 8 LEFC, constituer[ait] une base de travail importante 
pour ce faire ». Le Conseil d’Etat rappelle qu’est actuellement en cours de rédaction le rapport suite 
à la prise en considération du postulat 2016-CE-2 des députés Peter Wüthrich et Marie-Christine 
Baechler « Etat des travaux au niveau de l’adaptation des structures territoriales aux exigences 
actuelles ». Un groupe de travail, comptant un représentant de chaque groupe parlementaire et deux 
préfets, accompagne la rédaction de ce rapport. Le but de ce rapport est justement, comme demandé 
par les postulants, de dresser un état des lieux, état des lieux que le Conseil d’Etat estimait néces-
saire avant de mener d’importantes révisions légales. Selon le calendrier validé par le groupe de 
travail, ce rapport devrait être finalisé avant la fin de l’année.  

Le Conseil d’Etat a toutefois pris note du vote du Grand Conseil relatif à l’urgence du traitement de 
la motion 2017-GC-108 et constate que celle-ci va, sur le fond, dans le sens de ses réflexions sur la 
nécessité de revoir le statut des préfets. Même s’il regrette que les résultats des réflexions en cours 
dans le cadre du postulat 2016-CE-2 n’aient pas été attendus avant d’entrer dans la rédaction de 
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détail de la révision de la loi sur les préfets, le Conseil d’Etat partage la volonté des auteurs des 
deux motions de procéder à la fois à la révision de la loi sur les préfets et à la concrétisation dans la 
législation des réflexions en cours en matière de structures territoriales et appelle donc le Grand 
Conseil à prendre en considération les deux motions. Il constate qu’il ne serait pas pertinent de 
traiter ces deux motions selon deux calendriers différents. Les conclusions du rapport suite au 
postulat 2016-CE-2, attendues pour la fin de l’année pourront contribuer à l’élaboration des 
modifications légales demandées par les auteurs des deux motions dans le délai d’un an fixé par la 
loi sur le Grand Conseil pour la mise en œuvre des motions. 

Annonce d’un contre-projet 

Le Conseil d’Etat estime toutefois qu’une acceptation du texte entièrement rédigé de la motion 
2017-GC-108 serait prématurée, d’autant plus que ce texte ne vise qu’un toilettage et une 
augmentation de la marge de manœuvre des préfets, sans réflexion sur une meilleure répartition des 
tâches. Conformément à l’art. 73 al. 1 de la loi du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil (LGC ; 
RSF 121.1), le Conseil d’Etat annonce d’ores et déjà qu’en cas de prise en considération de ladite 
motion, il présentera au Grand Conseil un contre-projet dans le délai imparti. Pour rappel, l’art. 66 
al. 2 LGC précise la teneur d’un contre-projet : « Le contre-projet se présente sous la forme d’un 
acte entièrement rédigé comportant des propositions qui diffèrent sur le fond de la motion ou de 
l’initiative parlementaire sans toutefois sortir du cadre de celle-ci ».  

Plusieurs points nécessitent en effet un examen plus approfondi, notamment s’agissant des pouvoirs 
disciplinaire et hiérarchique, que les auteurs de la motion 2017-GC-108 souhaitent confier à deux 
entités différentes (respectivement au Conseil de la magistrature et au Conseil d’Etat), ainsi que de 
l’autorité administrative. Il conviendra notamment d’examiner si cette séparation est pertinente, 
s’agissant de représentants du Conseil d’Etat (ainsi que le prévoit l’art. 1 de la loi, dont les 
motionnaires ne prévoient pas la modification) et si elle n’entre pas en contradiction avec les tâches 
préfectorales qui ne relèvent pas du domaine judiciaire (surveillance des communes, développement 
du district…). Le Conseil d’Etat estime à ce stade qu’une modification de la loi sur les préfets 
inspirée en grande partie des dispositions relatives à l’ordre judiciaire, notamment en confiant le 
pouvoir de surveillance au seul Conseil de la magistrature, remettrait en question le rôle traditionnel 
des préfets qui sont, dès l’origine, des représentants du pouvoir exécutif dans les régions du canton 
de Fribourg. Le Conseil d’Etat remarque que le double rôle des préfets, représentants du 
Gouvernement et chargés de tâches judiciaires, est un élément essentiel de l’institution préfectorale. 
S’il convient sans doute de trouver un nouvel équilibre entre ces deux volets de l’activité des 
préfets, le Conseil d’Etat est d’avis, à ce stade, que privilégier unilatéralement le domaine judiciaire 
remettrait en cause le fonctionnement des institutions cantonales et locales. 

Le contre-projet approfondira également la question de la responsabilité des préfets en matière 
d’engagement du personnel. Si les motionnaires prévoient semble-t-il de ne confier aux préfets que 
la responsabilité de l’engagement de leurs collaborateurs, le Conseil d’Etat estime que cette respon-
sabilité ne peut être séparée des autres tâches attribuées à l’autorité d’engagement, notamment en 
matière de gestion du personnel (remplacements en cas d’absence maladie, gestion des contrats de 
durée déterminée, évaluation des collaborateurs, licenciements…). Il conviendra donc d’examiner 
comment confier aux préfets l’ensemble de ces tâches et les responsabilités administratives et 
politiques en la matière. 

Dans le cadre de l’élaboration du contre-projet, le Conseil d’Etat examinera en outre le rôle et le 
statut de la Conférence des préfets. Cette entité, absente aujourd’hui de la législation, joue un rôle 
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important dans la coordination des préfectures. La DIAF s’est d’ailleurs appuyée sur la Conférence 
des préfets pour optimiser le fonctionnement des préfectures, notamment en la dotant du personnel 
nécessaire pour assurer la coordination entre elles et une harmonisation des pratiques. Le Conseil 
d’Etat n’est donc pas a priori opposé à lui donner un ancrage légal. Il conviendra toutefois de 
préciser son organisation et ses compétences, afin d’éviter une ambiguïté quant à l’autorité 
compétente dans les domaines « relevant de la compétence préfectorale ». Le Gouvernement 
rappelle notamment que la Constitution cantonale confie au Conseil d’Etat la compétence d’édicter 
les dispositions d’exécution des lois cantonales ou fédérales. 

Procédure en cas de prise en considération des motions  

Comme indiqué ci-dessus, un groupe de travail, comptant des représentants de chaque groupe 
parlementaire, de la Conférence des préfets, de l’Association des communes fribourgeoises et des 
Directions principalement concernées collabore actuellement à la rédaction du rapport suite au 
postulat 2016-CE-2. Le Conseil d’Etat estime nécessaire de tenir compte de ces travaux dans 
l’élaboration à la fois de son contre-projet au texte de la motion 2017-GC-108 et des dispositions 
légales mettant en œuvre la motion 2017-GC-110. Il remarque en outre que ledit groupe pourra 
apporter une contribution pertinente à l’élaboration de ces deux projets. Aussi, le Conseil d’Etat 
préconise d’appliquer à la mise en œuvre des motions 2017-GC-108 et 2017-GC-110 la procédure 
habituelle définie à l’art. 75 LGC.  

Le Conseil d’Etat insiste sur la nécessaire cohérence à apporter aux traitements des motions  
2017-GC-108 et 2017-GC-110. Il rappelle à titre d’exemple que confier la surveillance des préfets 
au seul Conseil de la magistrature tend à limiter les rôles des préfets à celui exercé dans le domaine 
judiciaire. Le Conseil d’Etat estime toutefois que plusieurs tâches essentielles, actuellement 
confiées aux préfets, n’appartiennent pas à ce domaine, comme le rôle assumé par le préfet dans le 
développement de son district ou, plus généralement, son rôle de représentant du Conseil d’Etat. 
L’adoption tel quel du texte proposé par les motionnaires, orienterait nécessairement les travaux 
futurs dans ce sens. L’institution préfectorale étant un élément essentiel des institutions cantonales, 
confirmée par la nouvelle constitution cantonale, le Conseil d’Etat estimerait dommageable de 
légiférer dans l’urgence, sans avoir pris le temps d’examiner les conséquences de modifications 
proposées. Il remarque en outre que les préfets jouent un rôle important auprès des communes et de 
leurs associations. Là encore, une modification précipitée de la législation relative aux préfets ne 
permettrait pas d’associer sereinement les représentants des communes dans ces réflexions. Le 
Conseil d’Etat remarque enfin qu’un traitement parallèle des deux motions permettrait d’assurer 
leur cohérence, et pourrait se baser sur les différents travaux relatifs aux structures territoriales dont 
l’aboutissement est prévu dans les mois à venir (rapport intermédiaire sur la LEFC, rapport suite au 
postulat 2016-CE-2, avant-projet de révision de la LAgg…). 

Conclusions 

Le Conseil d’Etat appelle le Grand Conseil à prendre en considération les motions 2017-GC-108 et 
2017-GC-110 et à prendre acte du fait qu’il présentera un contre-projet au texte proposé par les 
auteurs de la motion 2017-GC-108. Il appelle en outre le Grand Conseil à confirmer la procédure 
ordinaire pour donner suite aux deux motions lorsqu’il se prononcera sur le sujet en application de 
l’art. 175 al. 3 LGC. 

29 août 2017 
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Antwort des Staatsrats auf zwei parlamentarische Vorstösse 
— 
Motion Pierre Mauron / Peter Wüthrich 2017-GC-108 
Revision des Gesetzes über die Oberamtmänner 

Motion Nicolas Kolly / Dominique Butty 2017-GC-110 
Reform der Aufgaben der Oberamtmänner und der 
Regionen 

I. Zusammenfassung der Motionen 

1. Motion 2017-GC-108 «Revision des Gesetzes über die Oberamtmänner» 

In einer am 26. Juni 2017 eingereichten und begründeten Motion verlangen die Grossräte 

Pierre Mauron und Peter Wüthrich eine umgehende Revision des Gesetzes vom 20. November 1975 

über die Oberamtmänner (SGF 122.3.1). Die Motion enthält einen ausformulierten Entwurf für eine 

Revision.  

Zur Stützung ihrer Motion führen die Autoren an, dass der Staatsrat seinen Wunsch, Stellung und 

Funktion der Oberamtspersonen neu zu definieren, namentlich in seinem Bericht Nr. 225 über die 

territoriale Gliederung des Kantons Freiburg
1
 zum Ausdruck brachte. Die Revision war ausserdem 

Gegenstand der Gesetzgebungsprogramme des Staatrats für die Legislaturperioden 2007–2011 und 

2012–2016. Die Motionäre sind der Ansicht, dass die Revision des Gesetzes über die Oberamtmän-

ner über 10 Jahre nach Aufnahme der Arbeiten noch immer nicht richtig begonnen hat. Sie finden, 

dass die Zeit drängt, da sich die ausgebliebene Reform bei den betroffenen Akteuren immer stärker 

bemerkbar macht. Die Regionen müssen sich auf die verstärkte Unterstützung der Oberämter und 

der Oberamtspersonen verlassen können, die aus diesem Grund über Autonomie und die für die 

Entwicklung der Regionen notwendigen Ressourcen verfügen müssen. Die Motionäre sehen die 

Oberamtspersonen als Vollmitglieder der Gerichtsbehörden und haben sich in hohem Masse an den 

jüngsten Überlegungen zur Stellung der Richterinnen und Richter orientiert. 

Mit 95 Stimmen und zwei Enthaltungen ist der Grosse Rat dem Antrag der Motionäre gefolgt, ihre 

Motion im beschleunigten Verfahren zu behandeln, damit die Antwort des Staatrats in der 

Septembersession 2017 des Grossen Rates behandelt werden kann. 

2. Motion 2017-GC-110 «Reform der Aufgaben der Oberamtmänner und der Regionen» 

In einer am 26. Juni 2017 eingereichten und begründeten Motion verlangen die Grossräte Nicolas 

Kolly und Dominique Butty vom Staatsrat, seine Überlegungen im Bereich der territorialen 

Gliederung und der Reform der Aufgaben der Oberamtmänner und Regionen anhand von konkreten 

Vorschlägen für sektorielle Revisionen der Spezialgesetzgebung (GG, AggG, RPBG, FPolG usw.) 

abzuschliessen. 

                                                 

1
 TGR Februar 2011 S. 156 ff. 
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Gestützt auf die gleichen Feststellungen und Begründungen wie die der Autoren der Motion  

2017-GC-108, stellen die Motionäre fest, dass bestimmte Bereiche der Gesetzgebung bereits 

Gegenstand von Reformen waren, die zum Ziel haben, die Funktion und die Handlungsmöglichkei-

ten der Oberamtspersonen und der Regionen zu stärken (GZG, Senior +). Die Zahl der immer noch 

laufenden Baustellen und Studien ist ihrer Ansicht nach jedoch gross (Aufgabenentflechtung, 

Revision des Gesetzes über die Agglomerationen, neue Arbeitsgruppe zur territorialen Gliederung 

usw.) und es ist wichtig, bestimmte Änderungen rasch zu verwirklichen, um den Oberamtmännern 

und den Regionen die Aufgaben, Zuständigkeiten und Mittel zu erteilen, die notwendig sind, um die 

zahlreichen grossen Herausforderungen zu meistern, die sie erwarten. 

II. Antwort des Staatsrats 

Erheblicherklärung beider Motionen 

Da die Motionen 2017-GC-108 und 2017-GC-110 auf den gleichen Argumenten basieren, möchte 

der Staatsrat diese im Folgenden gemeinsam beantworten. Er stellt zudem fest, dass er sich stets 

eine gleichzeitige Behandlung der Revision des Gesetzes über die Oberamtmänner (Motion  

2017-GC-108) und der Gesetzesänderungen zu den Aufgaben der Oberamtspersonen und der 

Regionen (Motion 2017-GC-110) wünschte und erklärt, weshalb es so lange dauert, um dieses 

Dossier eingehend zu beleuchten, bevor die konkreten Gesetzgebungsarbeiten in Angriff 

genommen werden können. 

Das Gesetz vom 20. November 1975 über die Oberamtmänner wurde in den 42 Jahren seines 

Bestehens keinen grösseren Änderungen unterzogen. Der Staatsrat hält jedoch fest, dass gewisse 

Bestimmungen im Laufe der Zeit veraltet sind. Pragmatische Lösungen haben es immer ermöglicht, 

Blockierungen oder Spannungen zu vermeiden. So hat der letzte Oberamtmann, der im Schloss 

eines Hauptorts residierte, dieses vor rund 15 Jahren verlassen, entgegen der Verpflichtung,  

– grundsätzlich – «in der Wohnung, die ihm vom Staatsrat zugewiesen werden kann» zu wohnen 

(Art. 6 Abs. 1 des Gesetzes über die Oberamtmänner). Die Direktion der Institutionen und der 

Land- und Forstwirtschaft (ILFD), der die Oberämter administrativ zugewiesen sind, hat auch nie 

von einem Oberamtmann verlangt, über seine Absicht benachrichtigt zu werden, sich «länger als 

drei aufeinanderfolgende Tage aus seinem Bezirk [zu] entfernen», obwohl dies vom Gesetz so 

vorgeschrieben ist (Art. 6 Abs. 2). Aufgrund dieser pragmatischen Lösungen kann der Staatsrat die 

Meinung der Autoren der Motionen nicht teilen, dass diese Veralterung an sich ein Risiko für die 

Entwicklung der Regionen darstellt. Aus diesem Grund hielt es der Staatsrat stets für notwendig, 

die Totalrevision des Gesetzes über die Oberamtmänner aufzuschieben, um vertiefte und kohärente 

Überlegungen zur Funktion und Stellung der Oberamtspersonen miteinfliessen zu lassen, anstatt 

eine rein «kosmetische» Überarbeitung vorzunehmen. 

Wie die Autoren der Motionen feststellen, hat der Staatsrat in seiner Antwort auf die parlamentari-

sche Anfrage 2015-CE-338 «Reform der Aufgaben der Oberämter» auf diesen Willen hingewiesen. 

Bei dieser Gelegenheit bemerkte der Staatsrat, dass die Revision des Gesetzes über die Oberamt-

männer, «die einen wichtigen Aspekt der Organisation des Staates betrifft, […] namentlich im 

Bereich der Gemeindezusammenschlüsse eine präzise Bestandsaufnahme [erfordert]. Der in Art. 8 

GZG vorgesehene Bericht zur Evaluation der Auswirkungen des Fusionsplans wird eine wichtige 

Arbeitsgrundlage dafür sein». Der Staatsrat erinnert daran, dass derzeit ein Bericht ausgearbeitet 

wird infolge der Annahme des Postulats 2016-CE-2 der Grossräte Peter Wüthrich und Marie-

Christine Baechler «Stand der Arbeiten zur Anpassung der territorialen Gliederung an die heutigen 
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Anforderungen». Eine Arbeitsgruppe, der je ein Vertreter jeder Fraktion im Parlament sowie zwei 

Oberamtmänner angehören, begleitet die Ausarbeitung dieses Berichts. Ziel des Berichts ist es, wie 

es die Verfasser des Postulats verlangt hatten, eine Bestandesaufnahme vorzunehmen. Der Staatsrat 

hält es für wichtig, diese zu erstellen, bevor umfassende Gesetzesrevisionen vorgenommen werden. 

Gemäss dem von der Arbeitsgruppe validierten Zeitplan sollte dieser Bericht vor Ende des Jahres 

abgeschlossen werden.  

Der Staatsrat hat jedoch die Abstimmung des Grossen Rats zur Kenntnis genommen, nach der die 

Motion 2017-GC-108 im beschleunigten Verfahren behandelt werden soll, und stellt fest, dass diese 

in der Sache in die Richtung seiner Überlegungen zur Notwendigkeit gehen, die Stellung der 

Oberamtmänner neu zu definieren. Obwohl er bedauert, dass die Ergebnisse der laufenden 

Überlegungen im Rahmen des Postulats 2016-CE-2 nicht abgewartet werden, bevor mit der 

detaillierten Ausarbeitung der Revision des Gesetzes über die Oberamtmänner begonnen wird, teilt 

der Staatsrat die Absicht der Autoren der beiden Motionen, gleichzeitig die Revision des Gesetzes 

über die Oberamtmänner und die gesetzgeberische Umsetzung der laufenden Überlegungen im 

Bereich der territorialen Gliederung vorzunehmen. Er beantragt dem Grossen Rat aus diesen 

Gründen, die beiden Motionen erheblich zu erklären. Er stellt fest, dass es nicht sinnvoll wäre, die 

beiden Motionen nach zwei verschiedenen Zeitplänen zu behandeln. Die Schlussfolgerungen des 

Berichts zum Postulat 2016-CE-2, die für Ende Jahr erwartet werden, können zur Ausarbeitung der 

von den Autoren der beiden Motionen verlangten Gesetzesänderungen beitragen, denen gemäss 

dem Grossratsgesetz innert einem Jahr Folge gegeben werden muss. 

Ankündigung eines Gegenentwurfs 

Der Staatsrat ist jedoch der Ansicht, dass die Annahme des ausgearbeiteten Entwurfs der Motion 

2017-GC-108 verfrüht wäre, zumal dieser Text nur eine Bereinigung und eine Vergrösserung des 

Handlungsspielraums der Oberamtspersonen beabsichtigt, ohne dabei Überlegungen zu einer 

besseren Aufgabenverteilung anzustellen. Nach Art. 73 Abs. 1 des Grossratsgesetzes vom 

6. September 2006 (GRG; SGF 121.1) kündigt der Staatsrat bereits an, dass er im Falle einer 

Erheblicherklärung dieser Motion dem Grossen Rat innerhalb der vorgesehenen Frist einen 

Gegenentwurf vorlegen wird. Art. 66 Abs. 2 GRG definiert den Inhalt eines Gegenentwurfs: «Ein 

Gegenentwurf hat die Form eines ausgearbeiteten Erlasses mit Anträgen, die materiell von der 

Motion oder der parlamentarischen Initiative verschieden sind, ohne aber von deren Materie 

abzuweichen».  

Mehrere Punkte müssten eingehend geprüft werden, namentlich was die Disziplinar- und die 

Dienstgewalt betrifft, welche die Autoren der Motion 2017-GC-108 zwei verschiedenen Einheiten 

übertragen möchten (dem Justizrat einerseits und dem Staatsrat andererseits), sowie die verwal-

tungsmässige Unterstellung. Es muss unter anderem geprüft werden, ob diese Aufteilung sinnvoll 

ist, angesichts dessen, dass es sich um Vertreter des Staatsrats handelt (wie in Art. 1 des Gesetzes 

vorgesehen, für den die Motionäre keine Änderung vorgesehen haben), und ob sie nicht in 

Widerspruch steht zu den Aufgaben der Oberämter, die nicht in das Justizwesen fallen (Aufsicht 

über die Gemeinden, Entwicklung des Bezirks …). Der Staatsrat ist zum jetzigen Zeitpunkt der 

Ansicht, dass eine Änderung des Gesetzes über die Oberamtmänner, die sich weitgehend an den 

Bestimmungen des Gerichtswesens orientiert, namentlich indem die Aufsichtsbefugnis ausschliess-

lich dem Justizrat übertragen wird, die traditionelle Rolle der Oberamtmänner in Frage stellen 

würde, die von Anfang an Vertreter der Exekutive in den Regionen des Kantons Freiburg waren. 

Der Staatsrat bemerkt, dass die Doppelrolle der Oberamtspersonen – mit der Vertretung der 
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Regierung und rechtsprechenden Aufgaben betraut – ein grundlegendes Element der Institution 

Oberamt bildet. Obwohl es ausser Frage steht, dass ein neues Gleichgewicht zwischen diesen 

beiden Funktionen der Oberamtmänner gefunden werden muss, ist der Staatsrat derzeit der 

Meinung, dass eine einseitige Privilegierung des Justizwesens den Betrieb der kantonalen und 

lokalen Institutionen in Frage stellen würde. 

Im Gegenentwurf würde zudem die Frage der Zuständigkeit der Oberamtspersonen im Bereich der 

Anstellung des Personals vertieft. Während die Motionäre anscheinend vorsehen, den Oberamtsper-

sonen nur die Zuständigkeit zu übertragen, ihr Personal anzustellen, ist der Staatsrat der Ansicht, 

dass diese Verantwortung nicht von den übrigen Aufgaben der Anstellungsbehörde getrennt werden 

kann, namentlich im Personalmanagement (Stellvertretungen bei krankheitsbedingten Abwesenhei-

ten, Verwaltung von befristeten Verträgen, Mitarbeiterevaluierung, Entlassungen …). Es muss 

daher geprüft werden, wie diese Aufgaben und die administrative und politische Zuständigkeit in 

diesem Bereich den Oberamtspersonen übertragen werden kann. 

Im Rahmen der Ausarbeitung des Gegenentwurfs wird der Staatsrat zudem die Stellung und 

Funktion der Oberamtmännerkonferenz prüfen. Diese Einheit, die es derzeit in der Gesetzgebung 

nicht gibt, spielt eine wichtige Rolle bei der Koordination der Oberämter. Die ILFD hat sich im 

Übrigen auf die Oberamtmännerkonferenz gestützt, um den Betrieb der Oberämter zu optimieren, 

namentlich indem sie dieser das notwendige Personal zur Verfügung stellte, um die Koordination 

unter ihnen und eine Harmonisierung der Praktiken sicherzustellen. Der Staatsrat ist daher nicht 

grundsätzlich dagegen, sie gesetzlich zu verankern. Es ist jedoch wichtig, ihre Organisation und ihre 

Zuständigkeiten klarzustellen, um jede Doppeldeutigkeit in Bezug auf die Behörde zu vermeiden, 

die verantwortlich ist für Aufgaben, «die in die Zuständigkeit der Oberämter fallen». Die Regierung 

möchte im Übrigen daran erinnern, dass die Kantonsverfassung dem Staatsrat die Zuständigkeit 

überträgt, die Ausführungsbestimmungen von Gesetzen des Kantons und des Bundes zu erlassen. 

Vorgehen bei Erheblicherklärung der Motionen 

Wie weiter oben bereits erwähnt, arbeitet derzeit eine Arbeitsgruppe, die aus Vertretern jeder 

Fraktion, der Oberamtmännerkonferenz, des Freiburger Gemeindeverbands und der hauptsächlich 

betroffenen Direktionen besteht, den Bericht zum Postulat 2016-CE-2 aus. Der Staatsrat erachtet es 

als notwendig, diese Arbeiten bei der Ausarbeitung seines Gegenentwurfs zum Text der Motion 

2017-GC-108 und der Gesetzesbestimmungen, welche die Motion 2017-GC-110 umsetzen, 

miteinzubeziehen. Er weist im Übrigen darauf hin, dass diese Gruppe einen wichtigen Beitrag zur 

Ausarbeitung dieser beiden Entwürfe leisten könnte. Der Staatsrat empfiehlt daher, für die 

Umsetzung der Motionen 2017-GC-108 und 2017-GC-110 das übliche Verfahren gemäss Art. 75 

GRG anzuwenden. 

Der Staatsrat besteht darauf, dass die Motionen 2017-GC-108 und 2017-GC-110 einheitlich 

behandelt werden müssen. Als Beispiel erinnert er an, dass die Funktionen der Oberamtmänner auf 

den Justizbereich beschränkt werden, wenn die Aufsicht über die Oberamtmänner nur dem Justizrat 

übertragen wird. Der Staatsrat ist jedoch der Ansicht, dass mehrere wichtige Aufgaben, mit denen 

derzeit die Oberamtmänner betraut sind, nicht zu diesem Bereich gehören, beispielsweise die 

Funktion des Oberamtmanns bei der Entwicklung seines Bezirks oder allgemeiner seine Rolle als 

Vertreter des Staatsrats. Die Annahme des von den Motionären vorgeschlagenen Texts in 

unveränderter Form würde die künftigen Arbeiten notwendigerweise in diesem Sinne ausrichten. 

Da die Institution Oberamt ein wesentlicher, durch die neue Kantonsverfassung bestätigter 
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Bestandteil der kantonalen Institutionen ist, hält es der Staatsrat für nachteilig, Vorschriften unter 

Zeitdruck zu erlassen, ohne sich die Zeit zu nehmen, die Auswirkungen von vorgeschlagenen 

Änderungen zu prüfen. Zudem weist er darauf hin, dass die Oberamtmänner bei den Gemeinden 

und ihren Verbänden eine wichtige Rolle spielen. Auch hier wäre es bei einer übereilten Änderung 

der Gesetzgebung über die Oberamtspersonen nicht möglich, die Gemeindevertreter angemessen in 

diese Überlegungen einzubeziehen. Der Staatsrat merkt schliesslich an, dass eine parallele 

Behandlung der beiden Motionen deren Kohärenz ermöglichen würde und auf den verschiedenen 

Arbeiten zur territorialen Gliederung basieren könnte, die voraussichtlich in den kommenden 

Monaten abgeschlossen werden (Zwischenbericht über das GZG, Bericht zum Postulat 2016-CE-2, 

Vorentwurf der Revision des AggG …). 

Schlussfolgerung 

Der Staatsrat beantragt dem Grossen Rat, die Motionen 2017-GC-108 und 2017-GC-110 erheblich 

zu erklären und zur Kenntnis zu nehmen, dass er einen Gegenentwurf zu dem von den Autoren der 

Motion 2017-GC-108 vorgeschlagenen Text vorlegen wird. Zudem beantragt er dem Grossen Rat, 

das ordentliche Verfahren in Anwendung von Art. 175 Abs. 3 GRG zu bestätigen, damit er den 

beiden Motionen gleichzeitig Folge geben kann. 

29. August 2017 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion René Kolly / Dominique Zamofing 2017-GC-19 
Mise aux normes des porcheries 2018 - Aide financière 
pour les producteurs de viande porcine 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 9 février 2017, les députés René Kolly et Dominique 
Zamofing demandent au Conseil d’Etat de mettre en place une aide à fonds perdu pour financer les 
nouvelles constructions et les rénovations de porcheries dans le canton de Fribourg sur une période 
potentielle allant de 2016 à 2019. Ils demandent également la rétroactivité pour ne pas péjorer 
certains projets en cours. 

Afin d’étayer leur demande, ils constatent que de nombreux projets ont été initiés dans notre canton. 
Ils soulignent l’importance de la production porcine pour la mise en valeur du petit-lait coproduit de 
nos spécialités fromagères AOP. Ils relèvent que la mise aux normes des porcheries fait peser la 
menace de cessation ou de réduction de production de viande porcine dans de nombreux cas. En 
outre, ils rappellent l’importance de la production de proximité pour la population. Ils ajoutent que 
les normes en vigueur dans notre pays sont très exigeantes et renchérissent nos produits en compa-
raison internationale. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Introduction 

Cette motion s’inscrit dans le cadre des réflexions stratégiques quant à l’avenir de la production 
porcine dans notre canton. La production porcine avait fait l’objet d’une question des députés 
Gabriel Kolly et Sébastien Frossard intitulée « Mise aux normes des porcheries en 2018, quelle est 
la volonté du canton de Fribourg ? ». Il s’agissait d’une approche avant tout en relation avec la 
protection des animaux. Dans sa réponse du 27 janvier 2015, le Conseil d’Etat se disait conscient 
que la mise aux normes des porcheries est un défi pour l’agriculture fribourgeoise. Pour aider les 
agriculteurs et sociétés de laiterie à relever ce défi, un groupe de projet « porcherie 2018 » a été mis 
sur pied pour accompagner les requérants dans leurs démarches administratives aussi bien sous 
l’angle de l’aménagement du territoire que sous l’angle de la gestion stratégique des entreprises et 
de leur financement. Afin de faciliter le travail des détenteurs de porcs et de simplifier les processus 
de l’administration, une porte d’entrée unique a été mise en place à Grangeneuve. Ainsi le Conseil 
d’Etat souhaitait marquer sa volonté de maintenir une production porcine forte et professionnelle 
dans notre canton. Cette structure a déjà rendu de nombreux services en lien aux questions 
d’aménagement du territoire et aux questions de stratégie d’entreprise et elle est appréciée des 
agriculteurs. 
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Cela étant, les motionnaires constatent que malgré ces premières mesures mises en place, le risque 
est grand de voir tout de même un grand nombre de porcheries disparaitre dans notre canton. Ils 
mettent en avant que la production de spécialités fromagères de notre canton comme le Gruyère 
AOP et le Vacherin fribourgeois AOP est étroitement liée à la production porcine par la mise en 
valeur du petit-lait. Ils craignent que nombreuses porcheries ne cessent leurs activités faute de 
moyens pour les moderniser. Ils relèvent que la diminution des places dans les porcheries aura pour 
conséquence un surplus de petit lait qui ne pourra difficilement être mis en valeur de manière locale 
ainsi qu’une production de viande porcine en baisse. Ils soulignent également l’intérêt des consom-
mateurs pour des produits de proximité ou authentiques (p. ex. Jambon de la Borne AOP). Afin de 
contrecarrer cette tendance, ils demandent l’introduction d’aides à fonds perdu pour financer les 
nouvelles constructions et les rénovations de porcheries sur une période de 2016 à 2019. 

Dans les chapitres qui suivent, le Conseil d’Etat s’est  tout d’abord attaché à situer l’importance de 
la production porcine dans le marché agricole et agro-alimentaire fribourgeois sur la base des études 
Filagro (Filières agricoles). Puis il a procédé à une estimation de la situation sur la base d’une 
enquête représentative réalisée auprès des agriculteurs.  

Suit une brève analyse des bases légales à disposition qui démontre que les modifications néces-
saires à l’introduction de contributions à fonds perdu telles que demandées par les motionnaires 
serait de la compétence du Conseil d’Etat, ainsi il ne serait pas nécessaire de modifier la loi sur les 
améliorations foncières.  

Importance de la production porcine pour le canton de Fribourg 

Pour le canton de Fribourg, la production porcine représente pour l’élevage et l’engraissement 
12 % de la valeur totale de la production animale. Outre son importance économique, la produc-
tion porcine fait partie du « paysage naturel » de l’agriculture fribourgeoise, notamment pour la 
valeur de ses produits tels que des spécialités de charcuterie ou de viande froide ou le Jambon de la 
Borne – spécialité en voie d’obtention d’une appellation d’origine protégée AOP, voire d’indication 
géographique protégée (IGP). Elle permet aussi de valoriser localement le petit-lait ou d’autres 
sous-produits de la fabrication des laiteries fribourgeoises. Cette utilisation du petit-lait est un 
élément important pour un bon nombre de fromageries de Gruyère AOP et Vacherin Fribourgeois 
AOP dans notre canton. La production de viande de porc est une activité importante dans plusieurs 
abattoirs situés dans le canton. Il va de soi que cette production porcine doit rester professionnelle et 
bien entendu respectueuse du bien-être animal et de la protection de l’environnement. 

Avec l’obligation du respect des nouvelles normes pour toutes les porcheries dès le 1er septem-
bre 2018, les producteurs de porcs se trouvent face à un choix stratégique quant au besoin d’investir 
pour se maintenir dans la production ou réduire, voire cesser cette activité. Comme les motionnaires 
le mentionnent, il existe un risque important que cette production soit abandonnée par certains 
producteurs de notre canton et que cette activité se déplace ailleurs en Suisse. 

Le rapport final de l’étude valorisation des produits de l’agriculture fribourgeoise « Etude 
FILAGRO » réalisée par agridea et publiée en septembre 2016 présente plus en détail le fonction-
nement de la filière porcine pour Fribourg.  

La figure suivante présente la carte de la filière porcine. Elle distingue plusieurs niveaux de la 
filière porcine cantonale et souligne les entrées/sorties d’animaux et/ou de viande par niveau. La 
carte intègre des chiffres réels pour le cheptel (niveau 1) et les abattages effectifs (niveau 3), et des 
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chiffres déduits pour le potentiel d’abattages (niveau 2) et les besoins de consommation (niveau 5). 
La longueur des rectangles est à l’échelle, avec une unité exprimée en têtes de porcin (y compris 
pour les besoins de consommation). 

 

 

Comme démontre l’illustration ci-dessus pour la filière cantonale, on constate que les besoins en 
viande porcine (104’000 porcs) des consommateurs sont couverts par la production fribourgeoise 
(potentiel d’abattages de 169’000 porcs). Avec un abattoir d’envergure nationale, celui-ci doit 
s’approvisionner hors frontière cantonale pour satisfaire sa clientèle. Par conséquent, les flux 
d’animaux vivants arrivant et ressortant sous forme de carcasses du canton sont continus. Le 
différentiel d’animaux est encore plus extrême entre les besoins de consommation et les abattages 
effectifs, ce qui démontre l’énorme quantité de viande transformée ressortant du canton. Comme on 
le constate, le potentiel est important et il s’agit de le mettre en valeur. 
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Evaluation des besoins liés à la mise aux normes 

Pour apprécier les conséquences liées à la mise aux normes de 2018 sur les capacités d’engraisse-
ment fribourgeoises, une enquête pilotée par un groupe de producteurs en collaboration avec 
l’Institut Agricole de Grangeneuve a été effectuée auprès des producteurs durant le premier 
semestre 2015. 

Selon les chiffres de l’année 2014 du service l’agriculture du canton de Fribourg, il y a 367 déten-
teurs qui disposent d’une capacité totale d’engraissement de 58’181 places porcs à l’engrais (PPE) 
sur le territoire cantonal. Le 42 % (24’552 PPE) des porcheries fribourgeoises sont sous label 
(SST/SRPA) et le solde en AQ. Un questionnaire portant sur la mise aux normes « porcheries 
2018 » a été envoyé aux 234 engraisseurs les plus importants. Un total de 140 questionnaires 
remplis ont été reçus, ce qui constitue un très bon taux de retour de 60 %. 

Après le dépouillement et la mise en valeur des questionnaires, il ressort que les exploitants 
enquêtés possèdent le 72 % (41’688 PPE) des capacités d’engraissement du canton. Le 53 % de ces 
exploitations sont déjà conformes aux exigences 2018, et le reste des exploitations ne seront pas ou 
que partiellement conformes aux exigences 2018. 

Le tableau suivant montre la répartition des exploitations d’engraissement ou combinées avec 
l’élevage sans 13 exploitations orientées exclusivement vers l’élevage. Les exploitations 
d’engraissement non conformes représentent le 39 % (22’509 PPE) des PPE du canton. Parmi les 
cas non conformes, neuf exploitants abandonneront la production porcine en 2018 pour les motifs 
suivants les plus souvent cités : aucun successeur, fin de carrière et installations désuètes. 

Exploitation Nombre Conforme (SST/SRPA)  Non conforme (AQ) 

Elevage et engraissement  22  15  7 

Engraissement  105  54  51 

Total  127  69  58 

PPE enquêtées  41’688* 19'179 22’509 

PPE hors enquête  16’493  5’373  11’120 

TOTAL PPE  58’181  24’552  33’629 

Tableau : Résultats de l’enquête sur la conformité des porcheries (hors 13 exploitations orientées élevage) fribourgeoises en 2018, 
source : P. Python, AGRIDEA (d’après l’enquête «Porcheries 2018» M. Buchs, IAG). 

*soit 72 % des PPE du canton de Fribourg sur un total de 58’181 PPE. 

En analysant les réponses des engraisseurs non conformes (22'509 PPE) sur leurs intentions d’ici 
2018 résumées dans la figure suivante, le Conseil d’Etat constate que la mise aux normes 2018 a un 
impact relativement limité sur les capacités d’engraissement du canton de Fribourg. La réduction 
des PPE serait d’au minimum 11 % (abandon + diminution de 30 % des PPE pour les 23 exploi-
tants) et au maximum de 15 % (en ajoutant les engraisseurs indécis et en supposant que ces derniers 
cessent toute production). Cumulés à une perte de 3’300 de PPE non enquêtées (30 % des 
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11'120 PPE AQ) le pronostic final de réduction en PPE pourrait s’élever jusqu’à 20 % de pertes 
(environ 12’000 PPE. Cette baisse pourrait en outre être compensée pour tout ou partie par les 
projets d’agrandissement ou de construction. 
 

Figure : Les quatre mesures prévues par les 58 engraisseurs de l’enquête non conformes d’ici 2018 et leurs capacités d’engraissement. 

Sur la base de cette enquête, on peut extrapoler de manière globale la répartition des 33'629 places 
estimées comme non conformes selon la classification suivante (les chiffres sont arrondis) : 

Intentions exprimées PPE estimées non 
conformes 

Places PPE 
perdues 

Places PPE à 
mettre en 
conformité 

Abandon de la production 5’700 5’700 0 
Indécis 3’200 2'500 1) 700 
Transformation (uniquement caillebotis ou 
diminution du cheptel) 

13’100 3'900 2) 9’200 

Rénovations lourdes avec maintien du nombre de 
PPE 

3'900 3) 200 3) 3’700 

Nouvelles porcheries 7'800 3) 400 3) 7’400 
Total 33’700 12’700 21’000 

Tableau : Estimation des places non conformes, des places perdues et des places à mettre en conformité 
1) Hypothèse 80 % des PPE des indécis sont abandonnées 
2) Hypothèse 30 % des PPE sont perdues avec la mise aux normes pour une surface égale 
3) Hypothèse, ratio rénovations lourdes avec maintien du nombre de PPE 1/3 - nouvelles porcheries 2/3, perte de 5 % 
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Synthèse 

Sur la base de l’extrapolation des intentions exprimées, on peut résumer que l’avenir de 
58'200 places porcs à l’engrais (PPE) serait le suivant pour notre canton. 

Catégories  Estimation du nombre par catégorie  - 

Conformes, sans besoin particulier  24'500 PPE 

Indécis et transformation (uniquement caillebotis ou 
diminution du cheptel) : PPE conservées  

9'900 PPE 

Rénovations lourdes avec maintien du nombre de PPE 3'700 PPE 

Constructions de nouveaux bâtiments  7'400 PPE 

Abandon de la production, places perdues  12'700 PPE 

Total 58'200 PPE 

Tableau : Estimation de l’avenir des places porcs d’engrais (PPE) pour le canton de Fribourg. 

Il ressort de ce tableau que sur les 58'200 PPE estimées, l’abandon de la production serait de 
12'700 PPE (-22 %). Le solde, soit 45'500 PPE, pourraient être maintenues si tous les investis-
sements de mise aux normes peuvent être réalisés.  D’ici le 1er septembre 2018, fin de la période 
transitoire, les 9900 PPE qui nécessitent une transformation légère (caillebotis ou diminution du 
cheptel) seront probablement mises aux normes. Cependant pour les 11’100 PPE qui seront 
soumises à une transformation lourde voir une nouvelle construction, il est difficile de prédire le 
moment de leur réalisation.  

Analyse juridique 

La motion demande au Conseil d’Etat de modifier la loi sur les améliorations foncières afin de 
mettre en place rétroactivement une aide à fonds perdu pour financer les nouvelles constructions et 
les rénovations de porcheries dans le canton de Fribourg pour la période 2016-2019. Le Conseil 
d’Etat  présente ci-dessous l’analyse faite sous l’angle des subventions ordinaires aux améliorations 
foncières respectivement des subventions par le Fonds des AF et le point ayant trait à la 
rétroactivité de la subvention. 

Subventions ordinaires aux améliorations foncières 

D’abord, sous l’angle juridique, il y a lieu de constater que cette motion concerne un domaine 
législatif qui est actuellement délégué au Conseil d’Etat. En effet, en ce qui concerne les subven-
tions d’améliorations foncières ordinaires, l’art. 179 de la loi du 30 mai 1990 sur les améliorations 
foncières (LAF, RSF 917.1) pose le principe du subventionnement et délègue au Conseil d’Etat la 
compétence pour établir la liste des améliorations foncières subventionnées, ainsi que la compé-
tence pour régler les conditions d’octroi et fixer les taux maximum des subventions. 

Faisant usage de la délégation législative prévue par les dispositions précitées de la LAF, le Conseil 
d’Etat a édicté l’arrêté du 19 décembre 1995 concernant les subventions cantonales en faveur 
d’améliorations foncières (RSF 917.16). Il fixe les entreprises d’améliorations foncières qui peuvent 
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être subventionnées ainsi que les conditions d’octroi, les taux et les montants forfaitaires maximaux 
des subventions ordinaires et des subventions du Fonds. 

En l’état, ledit arrêté ne permet pas de soutenir à l’aide de subventions ordinaires la construction et 
la rénovation de porcheries. En effet, pour ce qui a trait aux constructions rurales, à l’instar des 
subventions fédérales, les subventions cantonales ordinaires ne peuvent être accordées que pour des 
bâtiments d’exploitation destinés aux animaux consommant des fourrages grossiers (art. 6 let. b de 
l’arrêté avec renvoi aux montants forfaitaires des subventions fédérales). 

Par contre, la LAF actuellement en vigueur permet de répondre aux objectifs de la motion par la 
modification de l’arrêté du 19 décembre 1995 concernant les subventions cantonales en faveur 
d’améliorations foncières (RSF 917.16). 

Subventions par le fonds des améliorations foncières 

S’agissant des subventions du Fonds des améliorations foncières (ci-après : le Fonds), l’art. 191 
LAF énumère précisément les entreprises d’améliorations foncières pouvant bénéficier de ces sub-
ventions (al. 1), en prévoyant toutefois que l’aide du Fonds peut exceptionnellement être accordée à 
d’autres entreprises que celles énumérées (al. 2). L’art 192 al. 2 LAF délègue au Conseil d’Etat la 
compétence pour fixer les conditions d’octroi et les taux maximaux des subventions du Fonds. 

Concernant les subventions du Fonds des améliorations foncières, force est de constater que la base 
légale existante ne permet de subventionner que les entreprises d’améliorations foncières d’un coût 
peu élevé jusqu’au taux de 32 %, mais au plus jusqu’à 40'000 francs par cas (art. 8 let. b de l’ar-
rêté). Au vu de l’importance des investissements à envisager, l’usage des fonds des améliorations 
foncières ne paraît pas approprié. 

Rétroactivité 

Conformément aux principes généraux applicables aux subventions de l’Etat, il n’est toutefois pas 
envisageable d’accorder rétroactivement des subventions pour des travaux qui ont déjà débuté (art. 
24 de la loi du 17 novembre 1999 sur les subventions (LSub, RSF 616.1) ; cf. dans le même sens 
art. 79 du règlement du 11 août 1992 d’exécution de la loi sur les améliorations foncières (ReLAF, 
RSF 917.11)). 
Dès lors, un octroi rétroactif de subventions serait non seulement manifestement contraire au droit 
en vigueur, mais risquerait aussi de créer un précédent non souhaitable. 

Conclusions de l’analyse juridique 

La loi cantonale sur les améliorations foncières actuellement en vigueur permet de répondre aux 
objectifs de la motion. Il n’est ainsi pas nécessaire d’élaborer une nouvelle norme légale formelle. 

Pour introduire des subventions d’améliorations foncières pour soutenir la construction et la réno-
vation de bâtiments d’exploitation destinés aux porcs, il faudrait procéder à une modification de 
l’arrêté du Conseil d’Etat de 1995 concernant les subventions cantonales en faveur d’améliorations 
foncières. 

Par contre, il n’est pas envisageable d’accorder des subventions rétroactivement pour des travaux 
qui ont déjà débuté. 
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Contexte actuel en vue d’un éventuel soutien financier aux porcheries 

Au vu de l’analyse de la situation, le Conseil d’Etat est conscient qu’il existe le risque qu’un certain 
nombre de places porcs disparaissent avec la mise aux normes 2018 et que la mise en valeur du petit 
lait représente un enjeu significatif. Cela étant, le Conseil d’Etat n’est cependant pas favorable à 
l’introduction d’une aide financière pour les producteurs de viande porcine notamment pour les 
raisons suivantes : 

> La mise en place d’une aide une année seulement avant la fin de la période transitoire tend à créer 
une inégalité de traitement par rapport aux exploitations prévoyantes qui ont déjà investi afin de 
se mettre aux normes dans le délai imparti. Avec le principe de non rétroactivité des aides, une 
personne venant de terminer ses investissements se verrait refuser des aides et pénalisée alors 
qu’une personne ayant attendu l’ultime délai se verrait accorder une aide ce qui manifestement 
renforcerait le sentiment d’inégalité de traitement évoquée. 

> Dans certains cas, ce n’est pas la question du financement qui représente le défi principal, mais 
plutôt les questions liées aux règles de l’aménagement du territoire. L’emplacement d’une 
nouvelle porcherie se trouve assez souvent confronté à des politiques publiques contradictoires. 
D’une part il faut respecter des distances minimales par rapport à d’autres bâtiments, voire à la 
forêt à cause des nuisances, en particulier pour des écuries ouvertes pour le bien-être des animaux 
(émissions olfactives et d’ammoniaque) et d’autre part les règles fédérales relatives à la 
protection du paysage restreignent les emplacements possibles. L’autorité qui octroie le permis de 
construire doit donc faire une pondération difficile qui peut faire l’objet de recours. S’ajoute à 
cela encore la question de la conformité à la zone agricole des porcheries qui n’appartiennent pas 
toujours à un agriculteur mais souvent à une société de laiterie ou à un détenteur non agricole. Par 
la mise en place d’un groupe de travail « porcheries 2018 » pour accompagner les requérants dans 
leurs démarches administratives aussi sous l’angle de l’aménagement du territoire, le Conseil 
d’Etat a tenu compte de ces défis. La porte d’entrée unique à Grangeneuve et les services 
concernés continueront à œuvrer pour trouver des solutions.  

> La filière porcine ne bénéficiant jusqu’à présent pas d’aide à fonds perdus, une nouvelle 
subvention en faveur des porcheries nécessiterait de reconsidérer l’importance des aides 
financières pour les autres domaines des améliorations foncières, compte tenu des contraintes 
financières. Le Conseil d’Etat juge une telle révision inopportune au vu des priorités qu’il a 
fixées et de la politique qu’il souhaite mener en matière d’améliorations foncières. 

> En outre, le Conseil d‘Etat note qu’il a soutenu financièrement et continuera de soutenir les 
efforts de l’organisation de la branche pour l’obtention de l’appellation « Jambon de la borne 
AOP », au travers du budget DIAF/SAgri « promotion des produits », en adéquation avec les 
recommandations de l’étude FILAGRO. 

Proposition du Conseil d’Etat 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’Etat propose le rejet de la motion. 

19 septembre 2017 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Motion René Kolly / Dominique Zamofing 2017-GC-19 
Anpassung der Schweineställe an die Normen bis 2018 – 
Finanzhilfe für Schweinefleischproduzenten 

I. Zusammenfassung der Motion 

In einer am 9. Februar 2017 eingereichten und begründeten Motion ersuchen die Grossräte 
René Kolly und Dominique Zamofing den Staatsrat um die Bereitstellung eines A-fonds-perdu-
Beitrags zur Finanzierung der Neubauten und Renovationen von Schweineställen im Kanton 
Freiburg während eines potenziellen Zeitraums von 2016 bis 2019. Zudem verlangen sie eine 
rückwirkende Geltung dieses Beitrags, damit laufende Projekte nicht benachteiligt werden. 

Zur Stützung ihres Begehrens stellen die beiden Grossräte fest, dass in unserem Kanton zahlreiche 
Projekte in Angriff genommen wurden. Sie unterstreichen die Bedeutung der Schweineproduktion 
für die Verwertung der Schotte, einem Nebenprodukt unserer AOP-Käse-Spezialitäten. Die 
Motionäre heben hervor, dass durch die Anpassung der Schweineställe an die Normen in vielen 
Fällen die Einstellung oder eine Reduktion der Schweinefleischproduktion droht. Ausserdem 
erinnern sie daran, wie wichtig die lokale Produktion für die Bevölkerung ist. Sie fügen an, dass in 
unserem Land sehr hohe Anforderungen gelten, die unsere Produkte im internationalen Vergleich 
verteuern. 

II. Antwort des Staatsrats 

Einleitung 

Diese Motion reiht sich in die strategischen Überlegungen zur Zukunft der Schweineproduktion in 
unserem Kanton ein. Die Schweineproduktion war Gegenstand einer Anfrage der Grossräte 
Gabriel Kolly und Sébastien Frossard mit dem Titel «Anpassung der Schweineställe an die Normen 
bis 2018 – Was will der Kanton Freiburg?». Dieser Vorstoss stand vor allem in Zusammenhang mit 
dem Tierschutz. In seiner Antwort vom 27. Januar 2015 erklärte der Staatsrat, er sei sich bewusst, 
dass die Anpassung der Schweineställe an die Normen eine Herausforderung für die freiburgische 
Landwirtschaft darstellt. Um die Landwirte und Käsereigenossenschaften dabei zu unterstützen, 
diese Herausforderung anzugehen, wurde eine Projektgruppe «Schweinställe 2018» gebildet. Sie 
hat den Auftrag, die Gesuchsteller bei ihren administrativen Schritten zu begleiten, und zwar 
sowohl unter dem Blickwinkel der Raumplanung als auch unter jenem der strategischen Führung 
der Betriebe und ihrer Finanzierung. Um die Arbeit der Schweinehalter zu erleichtern und die 
Abläufe der Verwaltung zu vereinfachen, wurde in Grangeneuve eine Person als einzige Ansprech-
person eingesetzt. So wollte der Staatsrat seinen Willen bekunden, eine starke und professionelle 
Schweineproduktion in unserem Kanton zu erhalten. Diese Struktur hat betreffend Raumplanung 
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und strategischer Betriebsführung bereits gute Dienste geleistet und wird von den Landwirten 
geschätzt. 

Die Motionäre stellen jedoch fest, dass trotz diesen ersten getroffenen Massnahmen ein grosses 
Risiko besteht, dass viele Schweineställe in unserem Kanton verschwinden könnten. Sie führen an, 
dass die Herstellung von Käsespezialitäten unseres Kantons, wie dem Gruyère AOP und dem 
Vacherin fribourgeois AOP, durch die Verwertung der Schotte eng mit der Schweineproduktion 
verbunden ist. Sie befürchten, dass viele Schweinehalter ihre Tätigkeit einstellen, da die Mittel 
fehlen, um die Ställe zu modernisieren. Zudem heben sie hervor, dass die Reduktion von Plätzen in 
den Schweineställen einen Überschuss an Schotte, die schwerlich lokal verwertet werden kann, 
sowie eine sinkende Schweinefleischproduktion zur Folge haben wird. Weiter unterstreichen sie das 
Interesse der Konsumentinnen und Konsumenten an Produkten aus der Region oder authentischen 
Produkten (z. B. Jambon de la Borne AOP). Um diesem Trend entgegenzuwirken, verlangen sie die 
Einführung von A-fonds-perdu-Beiträgen, um die Neubauten und die Renovationen von 
Schweineställen von 2016 bis 2019 zu finanzieren. 

In den folgenden Abschnitten hat der Staatsrat auf der Grundlage der Studie zur Wertschöpfung der 
Produkte aus Freiburger Landwirtschaft (Filagro-Studien) zunächst die Bedeutung der Schweine-
produktion auf dem freiburgischen Agrar- und Lebensmittelmarkt eingeordnet. Anschliessend hat er 
aufgrund einer repräsentativen Umfrage bei den Landwirten eine Einschätzung der Lage 
vorgenommen.  

Darauf folgt eine kurze Analyse der vorhandenen gesetzlichen Grundlagen, die aufzeigt, dass die 
notwendigen Änderungen für die von den Motionären verlangte Einführung von A-fonds-perdu-
Beiträgen in die Zuständigkeit des Staatsrats fallen würden, und dass das Gesetz über die 
Bodenverbesserungen nicht angepasst werden müsste.  

Bedeutung der Schweineproduktion für den Kanton Freiburg 

Die Schweineproduktion im Kanton Freiburg macht für Zucht und Mast 12 % des Gesamtwerts der 
Tierproduktion aus. Neben ihrer wirtschaftlichen Bedeutung ist die Schweineproduktion Teil der 
«natürlichen Landschaft» der Freiburger Landwirtschaft, namentlich für den Wert ihrer Produkte 
wie Wurstwaren- und Fleischspezialitäten oder den Jambon de la Borne – der demnächst eine 
Eintragung als geschützte Ursprungsbezeichnung (AOP) oder als geschützte geografische Angabe 
(IGP) erhalten soll. Sie ermöglicht zudem die lokale Verwertung der Schotte und weiterer 
Nebenprodukte, die in den Freiburger Käsereien anfallen. Diese Verwendung der Schotte ist ein 
wichtiger Aspekt für zahlreiche Käsereien in unserem Kanton, die Gruyère AOP und Vacherin 
Fribourgeois AOP herstellen. Die Schweinefleischproduktion ist eine wichtige Tätigkeit in 
mehreren Schlachthäusern des Kantons. Es versteht sich von selbst, dass die Schweineproduktion 
professionell, umwelt- und tiergerecht bleiben muss. 

Mit der Verpflichtung zur Einhaltung der neuen Normen für alle Schweineställe ab dem 1. Septem-
ber 2018 stehen die Schweineproduzenten vor einer strategischen Entscheidung über den Investi-
tionsbedarf, um sich in der Produktion zu behaupten oder diese Tätigkeit zu reduzieren oder sogar 
ganz aufzugeben. Wie die Motionäre erwähnen, besteht ein grosses Risiko, dass diese Produktion 
von einigen Produzenten unseres Kantons aufgegeben wird und dass sich diese Tätigkeit in andere 
Gebiete der Schweiz verlagert.  
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Der Schlussbericht der von agridea durchgeführten Studie zur Wertschöpfung der Produkte aus 
Freiburger Landwirtschaft «FILAGRO-Studie», die im September 2016 publiziert wurde, 
präsentiert die Funktionsweise der Wertschöpfungskette Schweinefleisch für Freiburg im Detail.  

Die folgende Abbildung enthält die Karte der Wertschöpfungskette Schwein. Sie unterscheidet 
zwischen den verschiedenen Ebenen der kantonalen Wertschöpfungskette und zeigt die Zugän-
ge/Abgänge von Tieren und/oder Fleisch auf den einzelnen Ebenen auf. Die Karte beruht auf dem 
tatsächlichen Schweinebestand (1. Ebene) und den effektiven Schlachtungen (3. Ebene) sowie auf 
abgeleiteten Zahlen für das Schlachtpotenzial (2. Ebene) und den Konsumbedarf (5. Ebene) – siehe 
Tabellen 19 und 20. Die Länge der Rechtecke ist massstabsgetreu, wobei die Einheit in Schweinen 
ausgedrückt wird (auch für den Konsumbedarf). 

Wie die Darstellung zeigt, kann der Schweinefleischbedarf der Konsumentinnen und Konsumenten 
(104 000 Schweine) problemlos durch die freiburgische Produktion gedeckt werden (Schlachtpo-
tenzial von 169 000 Schweinen). Freiburg verfügt über einen Schlachthof von nationaler 
Bedeutung, der auch von Lieferanten ausserhalb des Kantons beziehen muss, um den Bedarf seiner 
Kundschaft abdecken zu können. Daher werden erhebliche Mengen von lebenden Tieren in den 
Kanton transportiert, hier geschlachtet und in Form von Schlachtkörpern wieder ausgeführt. Die 
Differenz zwischen Konsumbedarf und effektiven Schlachtungen ist noch grösser, was die enormen 
Fleischmengen deutlich macht, die aus dem Kanton ausgeführt werden. Das Potenzial ist also sehr 
gross und es gilt, dieses zu nutzen. 
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Einschätzung des Bedarfs in Zusammenhang mit der Anpassung an die Normen 

Zur Abschätzung der Folgen der Anpassung an die Normen bis 2018 für die freiburgischen 
Mastkapazitäten wurde in der ersten Hälfte des Jahres 2015 in Zusammenarbeit mit dem Landwirt-
schaftlichen Institut Grangeneuve eine Erhebung bei den Produzenten durchgeführt, die von einer 
Gruppe von Produzenten geleitet wurde. 

Gemäss den Zahlen des freiburgischen Amts für Landwirtschaft für das Jahr 2014 gibt es im 
Kanton 367 Schweinehalter mit einer Kapazität von insgesamt 58 181 Mastschweineplätzen (MSP). 
42 % der freiburgischen Schweineställe (24 552 MSP) verfügen über ein Label (BTS/RAUS), die 
übrigen betreiben QM-Produktion. Die 234 grössten Mäster erhielten einen Fragebogen zur 
Anpassung der Schweineställe an die Normen 2018. 140 Fragebogen wurden ausgefüllt, was eine 
sehr gute Rücklaufquote von 60 % ergibt. 

Die Auswertung der Fragebogen hat gezeigt, dass die befragten Mäster über 72 % (41 688 MSP) 
der Mastkapazitäten des Kantons verfügen. 53 % dieser Betriebe erfüllen die Normen 2018 bereits, 
die übrigen erfüllen sie teilweise oder gar nicht. 

Die folgende Tabelle umfasst die Verteilung der Mastbetriebe und der kombinierten Mast- und 
Zuchtbetriebe ohne die 13 reinen Zuchtbetriebe. Die nicht konformen Mastbetriebe machen 
39 % (22 509 MSP) der MSP im Kanton aus. Davon werden 9 Betriebe die Schweineproduktion 
2018 aufgeben. Die meistgenannten Gründe sind: kein Nachfolger, Ende der Berufstätigkeit und 
veraltete Anlagen. 

Betrieb Anzahl Konform (BTS/RAUS)  Nicht konform (QM) 

Zucht und Mast 22  15  7 

Mast 105  54  51 

Total 127  69  58 

Von der Umfrage erfasste MSP 41’688* 19'179 22’509 

Nicht erfasste MSP 16’493  5’373  11’120 

TOTAL MSP  58’181  24’552  33’629 

Tabelle: Ergebnisse der Umfrage zur Konformität der freiburgischen Schweineställe mit den Normen 2018 (ohne die 13 reinen 
Zuchtbetriebe) (Quelle: P. Python, AGRIDEA (gemäss Umfrage „Schweineställe 2018“, M. Buchs, LIG)). 

* d. h. 72 % der MSP des Kantons Freiburg bei einem Total von 58 181 MSP. 

Analysiert man die in der nachfolgenden Abbildung zusammengefassten Antworten der nicht 
konformen Mäster (22 509 MSP) zu deren Plänen für 2018, so zeigt sich, dass die Anpassung an die 
Normen 2018 einen relativ bescheidenen Effekt auf die Mastkapazitäten des Kantons hat. Gemäss 
der Umfrage dürften die MSP um 11 % (Betriebsaufgabe und Verringerung der MSP der 23 Be-
triebe um 30 %) bis 15 % (unter der Annahme, dass alle unentschlossenen Mäster die Produktion 
aufgeben) zurückgehen. Zusammen mit der Aufgabe von 3 300 MSP, die nicht erhoben wurden 
(30 % der 11 120 QM-MSP), könnten sich die Einbussen auf bis zu 20 % belaufen (rund 
12 000 MSP). Dies liegt deutlich unter den geschätzten Mastplatzverlusten im Kanton Waadt. 
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Ausserdem könnte der Rückgang durch Bau- oder Erweiterungsprojekte ganz oder teilweise 
ausgeglichen werden. 

Abbildung: Geplante Massnahmen der 58 nicht konformen Mäster für 2018 mit Mastkapazitäten. 

Auf der Grundlage dieser Erhebung kann die Aufteilung der 33 629 als nicht konform eingestuften 
Plätze gemäss der folgenden Klassierung abgeleitet werden (gerundete Zahlen): 

Geäusserte Absichten Als nicht konform 
eingestufte MSP 

Verlorene 
MSP 

MSP, die an 
die Normen 
angepasst 
werden 
müssen 

Aufgabe der Produktion 5’700 5’700 0 
Unentschlossen 3’200 2’500 1) 700 
Umbau (Entfernen der Vollspaltenböden und 
Reduktion des Schweinebestands) 

13’100 3’900 2) 9’200 

Umfangreiche Renovation mit Erhalt der Anzahl 
MSP 

3’900 3) 200 3) 3’700 

Neue Schweineställe 7’800 3) 400 3) 7’400 
Total 33’700 12’700 21’000 

Tabelle: Schätzung der nicht konformen Plätze, der verlorenen Plätze und der Plätze, die an die Normen angepasst werden müssen 
1) Annahme: 80 % der MSP der Unentschlossenen geben die Produktion auf 
2) Annahme: 30 % der MSP gehen bei einer Anpassung an die Normen bei gleicher Fläche verloren 
3) Annahme: Anteil der umfangreichen Renovationen mit Erhalt der Anzahl MSP 1/3 – neue Schweineställe 2/3, Verlust von 5 % 
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Zusammenfassung 

Aufgrund der Ableitung der geäusserten Absichten kann zusammenfassend gesagt werden, dass die 
Zukunft der 58 200 Mastschweineplätzen (MSP) in unserem Kanton wie folgt aussieht. 

Kategorie  Schätzung der Anzahl pro Kategorie   

Konform, keine besonderen Bedürfnisse  24’500 MSP 

Unentschlossen und Umbau (Entfernen der 
Vollspaltenböden und Reduktion des Bestands): MSP 
bleiben erhalten 

9’900 MSP 

Umfangreiche Renovation mit Erhalt der Anzahl MSP 3’700 MSP 

Bau von neuen Gebäuden  7’400 MSP 

Aufgabe der Produktion, verlorene Plätze  12’700 MSP 

Total 58’200 MSP 

Tabelle: Einschätzung der Zukunft der Mastschweineplätze (MSP) im Kanton Freiburg. 

Aus dieser Tabelle geht hervor, dass 12 700 MSP der geschätzten 58 200 MSP von einer Aufgabe 
der Produktion betroffen wären (-22 %). Die übrigen, also 45'500 MSP, können beibehalten 
werden, wenn alle Investitionen zur Anpassung an die Normen getätigt werden können. Bis zum 
Ablauf der Übergangsfrist am 1. September 2018 werden die 9900 MSP, welche die Anpassung der 
Spaltenböden oder die Reduktion der Bestände bedingen, ziemlich sicher der Norm entsprechen. 
Für die 11 100 MSP, die entweder grössere Sanierungsarbeiten oder einen Neubau erfordern, ist es 
allerdings schwierig, den Zeitpunkt der Realisierung vorherzusagen.  

Rechtliche Analyse 

Die Motion verlangt vom Staatsrat, das Gesetz über die Bodenverbesserungen zu ändern, um darin 
rückwirkend einen A-fonds-perdu-Beitrag einzurichten, um die Neubauten und Renovationen von 
Schweineställen im Kanton Freiburg für den Zeitraum 2016–2019 zu finanzieren. Im Folgenden 
präsentiert der Staatsrat die Analyse aus dem Blickwinkel der ordentlichen Bodenverbesserungsbei-
träge bzw. der Subventionen aus dem Fonds für Bodenverbesserungen und den Aspekt einer 
rückwirkenden Subvention. 

Ordentliche Bodenverbesserungsbeiträge 

Aus juristischer Sicht muss zuerst festgestellt werden, dass diese Motion einen legislativen Bereich 
betrifft, der zurzeit dem Staatsrat übertragen ist. In Bezug auf die ordentlichen Bodenverbesse-
rungsbeiträge stellt Art. 179 des Gesetzes vom 30. Mai 1990 über die Bodenverbesserungen (BVG, 
SGF 917.1) den Grundsatz der Beiträge auf und überträgt dem Staatsrat die Zuständigkeit, eine 
Liste der subventionierten Bodenverbesserungen zu erstellen, die Gewährungsbedingungen zu 
bestimmen und die Höchstsätze der Beiträge festzulegen. 

Unter Anwendung der Kompetenzübertragung, die in den erwähnten Bestimmungen des BVG 
vorgesehen ist, hat der Staatsrat den Beschluss vom 19. Dezember 1995 über die Kantonsbeiträge 
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an die Bodenverbesserungen (SGF 917.16) erlassen. Er legt die Bodenverbesserungsunternehmen, 
an die Beiträge ausgerichtet werden können, sowie die Bedingungen für die Beitragsgewährung und 
die Sätze und die maximalen Pauschalbeträge der ordentlichen Beiträge und der Beiträge des Fonds 
fest. 

Derzeit ermöglicht es der Beschluss nicht, mithilfe von ordentlichen Beiträgen den Bau oder die 
Renovation von Schweineställen zu unterstützen. In Bezug auf landwirtschaftliche Hochbauten 
können die ordentlichen kantonalen Beiträge, wie auch die Bundesbeiträge, nur für Betriebsgebäude 
für Raufutter verzehrende Tiere gewährt werden (Art. 6 Bst. b des Beschlusses mit Verweis auf die 
Pauschalbeiträge des Bundes). 

Trotzdem können die Ziele der Motion mit dem derzeit geltenden BVG erreicht werden, nämlich 
durch eine Änderung des Staatsratsbeschlusses vom 19. Dezember 1995 über die Kantonsbeiträge 
an die Bodenverbesserungen (SGF 917.16). 

Beiträge aus dem Fonds für Bodenverbesserungen 

Artikel 191 BVG listet die Bodenverbesserungsunternehmen, an die Beiträge aus dem Fonds für 
Bodenverbesserungen (der Fonds) ausgerichtet werden können, im Einzelnen auf (Abs. 1) und sieht 
dennoch vor, dass die Hilfe des Fonds ausnahmsweise auch an andere Unternehmen gewährt 
werden kann (Abs. 2). Art. 192 Abs. 2 BVG überträgt dem Staatsrat die Zuständigkeit, die Gewäh-
rungsbedingungen und die Höchstsätze der Beiträge zu bestimmen. 

Zu den Beiträgen aus dem Fonds für Bodenverbesserungen muss festgestellt werden, dass die 
bestehende Gesetzesgrundlage es nur ermöglicht, Bodenverbesserungsunternehmen von geringer 
Kostenhöhe bis zum Satz von 32 %, höchstens jedoch 40 000 Franken pro Fall zu unterstützen 
(Art. 8 Bst. b des Beschlusses). Angesichts des Umfangs der zu tätigenden Investitionen scheint die 
Verwendung des Fonds für Bodenverbesserungen nicht sinnvoll. 

Rückwirkung 

Im Einklang mit den allgemeinen Grundsätzen, die für Subventionen des Staates gelten, kann 
jedoch nicht in Betracht gezogen werden, rückwirkende Subventionen zu gewähren für Arbeiten, 
die bereits laufen (Art. 24 des Subventionsgesetzes vom 17. November 1999 (SubG, SGF 616.1); 
vgl. im gleichen Sinne Art. 79 des Ausführungsreglements vom 11. August 1992 zum Gesetz über 
die Bodenverbesserungen (ARBVG, SGF 917.11)). 
Eine rückwirkende Gewährung von Subventionen verstiesse daher nicht nur offensichtlich gegen 
das geltende Recht, sondern könnte auch einen unerwünschten Präzedenzfall schaffen. 

Schlussfolgerungen der rechtlichen Analyse 

Die Ziele der Motion können anhand des derzeit geltenden kantonalen Gesetzes über die 
Bodenverbesserungen erreicht werden. Es muss daher keine neue Rechtsnorm ausgearbeitet 
werden. 

Um Bodenverbesserungsbeiträge einzuführen, mit denen der Bau und die Renovation von 
Betriebsgebäuden für Schweine unterstützt werden könnte, müsste der Beschluss von 1995 des 
Staatsrats über die Kantonsbeiträge an die Bodenverbesserungen geändert werden. 
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Hingegen kann nicht in Betracht gezogen werden, rückwirkende Subventionen für Arbeiten zu 
gewähren, die bereits begonnen haben. 

Aktuelle Situation im Hinblick auf eine allfällige finanzielle Unterstützung für die Schweineställe 

Angesichts der Analyse der Situation ist sich der Staatsrat des Risikos bewusst, dass mit der 
Anpassung an die Normen bis 2018 eine gewisse Anzahl an Mastschweineplätzen verschwinden 
könnte, und dass die Schotteverwertung eine Herausforderung darstellt. Trotzdem ist der Staatsrat 
nicht dafür, eine Finanzhilfe für die Schweinefleischproduzenten einzuführen, und zwar 
insbesondere aus folgenden Gründen: 

> Mit der Einführung einer Hilfe nur ein Jahr vor dem Ende der Übergangsfrist würde eine 
Ungleichbehandlung gegenüber vorausschauenden Betrieben geschaffen, die bereits Investitionen 
getätigt haben, um sich innerhalb der gewährten Frist an die Normen anzupassen. Mit dem 
Grundsatz, dass Subventionen nicht rückwirkend gewährt werden können, müsste beispielsweise 
jemand, der seine Investitionen gerade abgeschlossen hat, feststellen, dass ihm die Unterstützung 
verweigert und er somit benachteiligt wird, während jemandem, der die letzte Frist abgewartet 
hat, Hilfe gewährt würde. Dies würde das erwähnte Gefühl der Ungleichbehandlung ganz 
offensichtlich verstärken. 

> In bestimmten Fällen ist nicht die Frage der Finanzierung die grösste Herausforderung, sondern 
Probleme in Zusammenhang mit den Raumplanungsvorschriften. Die Standortwahl für einen 
neuen Schweinestallt sieht sich häufig mit gegensätzlichen Politiken konfrontiert. Einerseits muss 
wegen der Belastungen besonders bei tierfreundlichen Offenställen (Geruchs-und Ammoni-
akemissionen) ein Mindestabstand gegenüber anderen Gebäuden oder dem Wald eingehalten 
werden, und andererseits werden die möglichen Standorte durch die eidgenössischen Vorschrif-
ten zum Landschaftsschutz eingeschränkt. Die Behörde, die die Baubewilligung erteilt, muss 
daher eine schwierige Abwägung vornehmen, gegen die Beschwerde eingereicht werden kann. 
Dazu kommt noch die Frage der Landwirtschaftszonenkonformität von Schweineställen, die nicht 
immer einem Landwirt sondern oft einer Käsereigenossenschaft oder einem nicht landwirtschaft-
lichen Halter gehören. Mit der Bildung einer Projektgruppe «Schweinställe 2018», die die 
Gesuchsteller in ihren administrativen Schritten, auch unter dem Blickwinkel der Raumplanung, 
begleiten soll, hat der Staatsrat diesen Herausforderungen Rechnung getragen. Die Ansprechper-
son in Grangeneuve und die betreffenden Dienststellen werden sich weiterhin darum bemühen, 
Lösungen zu finden.  

> Die Schweinefleischproduzenten erhalten bis heute keine A-fonds-perdu Beiträge. Eine neue 
Subvention zu Gunsten der Schweineställe würde in Anbetracht der finanziellen Zwänge eine 
Neubeurteilung der Unterstützung für die anderen Bereiche bedingen, die Bodenverbesserungs-
beiträge erhalten. Der Staatsrat beurteilt eine solche Überprüfung nicht angebracht aufgrund 
seiner Prioritäten und der Bodenverbesserungspolitik, die er umsetzen will.    

> Zudem hält der Staatsrat fest, dass er die Bemühungen der Branchenorganisation für die 
Erlangung der Marke «Jambon de la borne AOP» via dem Budget ILFD/LwA „Absatzförderung“ 
finanziell unterstütz hat und weiter unterstützen wird, ganz im Sinne der Empfehlungen aus der 
FILAGRO-Studie. 
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Antrag des Staatsrats 

Aus den erwähnten Gründen beantragt der Staatsrat die Ablehnung der Motion. 

19. September 2017 
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